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Vété  ;  mais  dans  les  autres  mois  de  l’année  5  il  eft 
gelé  5  les  neiges  couvrent ,  &  les  voyageurs  paffent 

deffus. 

La  troupe  de  ceux-ci  en  prit  donc  le  chemin 
fur  les  neuf  heures^  fans  avoir  meme  la  patience 
d’attendre  que  les  guides  qui  dévoient  la  conduire 
fuffent  devant  :  dans  ces  fortes  de  voyages  on 
doit  y  autant  qu’il  eft  poffible  5  fe  tenir  près  les 
uns  des  autres  pour  etre  plus  en  état  de  refifter 
aux  avalanches  5  &  s’entr’aider  a  furnionter  les 
neiges  au  cas  qu’on  en  foit  couvert.  Mais  1  impa¬ 
tience  de  ces  voyageurs  leur  avoit  fait  négliger 
cette  fage  précaution  5  &  Us  marchoient  à  la  file 
les  uns  des  autres  beaucoup  trop  éloignés.  A  peine 
venoit-on  de  leur  fouhaiter  un  heureux  voyage  3 
qu’une  avalanche  partit  comme  un  éclair  ,  de  la 
montagne  qu’ils  avoient  à  leur  droite  3  &  les  fit 

difparoître  entièrement.  ^ 

Au  bruit  que  fit  cette  chûte  de  neige ,  le  Prieur 
ouvre  fa  fenêtre,  regarde  fur  le  lac 3  &  n’apper- 
cevant  ni  voyageurs  3  ni  leurs  traces  3  il  conjefture 
qu’ils  font  tous  enfevelis  fous  l’avalanche.  Auftitôt 
il  répand  l’alarme  dans  la  malfon  3  on  s’affemble  3 
on  prend  de  longues  perches  qui  fervent  à  fonder 
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A  FANT-PROPOS. 


lov  S  les  Empires ,  dans  le  terme 
de  leur  dure'e  ,  ainsi  que  tous  les 
hommes,  dans  le  cours  de  leur  vie. 
ont  un  moment  de  bonheur  dont 
ils  doivent  prohter.  La  fortune  se 
présente  une  fuis  à  chaque  état 
comme  à  chaque  individu  :  il  faut 
la  saisir  et  la  h  xer  dès  qu’elle  se 
montre  ;  elle  ne  reparoît  plus  ,  si 
par  mal -adresse  ou  par  insou¬ 
ciance  ,  on  laisse  échapper  l’offre 
qu’elle  a  faite  de  ses  faveurs. 

Le  moment  où  j’écris  est  celui, 
des  François,  Que  manque-t-il  ù 
leur  Empire  ,  auquel  la  nature  a 
tout  accordé?  à  leur  Empire,  qui, 
par  sa  position  topographique  ,, 


i-. 
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son  heiirtuse  configuration  ,  la 
beauté  de  son  climat,  fertifité  de 
son  sol,  la  natuic  et  l’abondance 


de  ses 


son  industrie  et  de  son  commerce , 
rimmensicé  de  sa  population  et  le 
caractère  de  ses  babitans  ,  paroit 
avoir  été  de  tout  temps  destiné  à 
être  la  plus  puissante  Mona.rcbie 
du  Monde  ?  cjue  manque- 1- il  a  leur 
Emoire?  Le  cri  National  me  ré- 

L 


pond  :  Une  Confiiiution, 

François  !  si  vous  croyez  n  en 
point  avoir ,  saisissez  i  occasion  ce 
vous  en  donner  une  ;  la  fortune 
l'ofire  ;  sa  main  bienfaisante 


a 


ré  le  voile  épais  sous 


lequel 


Vf; 


des  Ministres  ignorans  ,  clcs  ivii- 
isrres  téméraires,  des  Ministres 
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criminels  ont  long -temps  cache 
leurs  erreurs  ,  leurs  fautes  )  leur 
audace  ^  leurs  attentats  ^  le  discrédit 
de  l’Etat  et  1  a  misère  publique  ; 
elle  vous  montre  ,  dans  la  pers¬ 
pective  que  ce  voile  deioboit  a 
vos  yeux,  cet  excès  d’oppression, 
qui  est  toujours  le  dernier  terme 
de  l’esclavage  ,  cet  abîme  téné¬ 
breux  ,  du  fond  duquel  la  liberté 
s’élance  pour  venir  enchaîner  le 
Roi  et  le  Peuple  aux  pieds  de  la 
loi.  V ous  voyez  à  présent  les  maux 
qui  vous  menacent  ;  appeliez  à 
vous ,  pour  les  prévenir  ,  cette  li¬ 
berté  sage  qui  soumet  egalement 
à  la  loi  le  Monarque  et  le  Citoyen  ; 
décournez  les  yeux  de  1  asservis¬ 
sement  des  Hollaiidois  ,  auxquels 
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la  discorde  vient  de  forger  des 
fers  qui  font  oublier  le  courageux 
affranchissement  de  leurs  ancêtres  ; 
fixez  vos  regards  sur  cette  sainte 
union  qui  a  rendu  libres  les  Etats 
de  l’Arnérique  septentrionale;  que 
la  concorde  opère  chez  vous  cette 
révolution  si  desirée  ;  que  tous  les 
Ordres  de  l’Etat  se  réunissent  au 
Monarque  pour  rafferrnir  j  pour 
éterniser  le  trône  brûlant  des 
Bourbons ,  en  asseyant  la  Monar¬ 
chie  sur  les  bases  inébranlables  de 
la  liberté  ;  que  le  vœu  unanime  du 
Souverain  et  de  la  Nation  enfante 
une  Constitution  sage  et  inva-s 
riable  ,  qui  assure  votre  bonheur 
au  dedans ,  et  votre  considération 
ati  dehors,  et  que  la  plus  nom^’ 
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b  reuse  ,  la  plus  puissante  ,  la  plus 
riche  et  la  plus  éclairée  des  Nations 
du  Monde  donne  aux  autres  le 
niodèle  de  gouvernement  le  plus 
approchant  qu’il  sera  possible  de 
la  perfection, 

Prince  chéri  !  qui  avez  le  hon-r 
heur  de  régner  sur  une  grande  eç 
illustre  Nation,  rendez-la  libre  et 
heureuse.  Ministres  des  Autels  , 
Magistrats ,  Guerriers ,  Plébéiens , 
souvenez-vous  et  n’oubücz  jamais 
que  votre  union  peut  tout  réparer, 
et  que  votre  discorde  peut  tout 
perdre  ! 

Mais  ce  n’est  ni  la  création  ,  ni 
la  réforme  de  votre  Constitution 
qui  feront  la  matière  de  cet  Ou¬ 
vrage,  Je  ne  viens  point  examiner 


a 
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si  le  premier  Peuple  du  Monde 
pu  5  sans  une  consritution ,  soutenir 
pendant  cpiatorze  cents  ans  sa 
puissance  et  sa  gloire;  je  ne  viens 
point  discuter  si  des  usages  con¬ 
sacrés  par  une  durée  de  quatorze 
siècles  ont  pu  acquérir  la  force 
légale  d’une  Constitution  écrite  ; 
je  ne  viens  point  faire  une  insur¬ 
rection  contre  nos  ancêtres  ,  in¬ 
sulter  aux  générations  qui  sc  sont 
succédées  depuis  Pharamond  , 
-  les  accuser  d’avoir  vécu  inconsti- 
tiitionncllement  depuis  quatoj  ze 
cents  ans  ,  et  de  n’avoir  pas  su 
fixer ,  par  des  loix  écrites ,  la  me¬ 
sure  ,  et  du  pouvoir,  et  de  l’obéis¬ 
sance.  C’est  contre  le  système 
politique  que  notre  gouvernement 
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a  adopté  depuis  trente  ans  que  )e 
vais  élever  la  voix  ;  je  viens  coru” 
battre  ses  vices  ,  dévoiler  à  la 
Nation  les  maux  qu’il  lui  a  faits  , 
lui  dénoncer  les  périls  auxquels 
il  l’expose  ,  retracer  au  Ministère 
des  choses  qu’il  n’a  jamais  dû 
ignorer  ,  qu’il  esc  tenu  de  savoir 
encore,  et  démontrer  la  nécessité 
absolue  d’abandonner  un  système 
dont  le  danger  est  urgent ,  et  dans 
lequel  il  ne  sauroit  persister  plus 
long-temps  sans  exposer  l’Empire 
François  à  son  entière  destruction. 

Dans  ce  moment  mémorable  , 
oïl  la  Nation  s’assemble  pour  se 
régénérer  ,  pour  fixer  à  jamais  les 
droits  du  Monarque  et  ceux  du 
Peuple  ,  pour  déterminer  une  juste 


xij  Avant-Propos. 

répartition  de  l’Impôt  sur  les  Ci¬ 
toyens  ,  pour  consolider  la  dette 
de  l’Etat,  pour  établir  une  juste 
balance  entre  la  dépense  et  la 
recette ,  pour  mettre  la  liberté,  la 
vie  ,  l’honneur ,  la  propriété  des 
individus  sous  la  sauve-garde  de. 
la  loi ,  pour  enchaîner  à  jamais  le  ■ 
pouvoir  arbitraire  et  le  despotisme 
ministeriel,  en  prescrivant  de  justes 
bornes  à  l’autorité  ,  pour  combler 
enfin  les  désirs  du  meilleur  des. 
Rois ,  en  le  faisant  régner  sur  un 
Peuple  libi  e ,  en  assurant  la  féli¬ 
cité  publique  ,  qui  est  le  gage  le 
plus  certain  de  la  sienne  ,  et  le 
vœu  le  plus  cher  à  son  cœur  :  dans 
ce  moment  mémorable,  dis -je, 
plusieurs  Ecrivains  célèbres ,  plu- 
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sieurs  zélés  Citoyens  se  sont  em¬ 
pressés  de  répandre  le  plus  grand 
jour  sur  la  formation  des  Assem¬ 
blées  Nationales  depuis  Porigine 
de  la  Monarchie ,  sur  la  manière 
de  voter  ,  sur  les  privilèges  réels 
et  les  prétentions  de  tous  les 
Ordres  ,  sur  tous  les  points  de 
Justice  ,  de  Police  ,  de  Finance  , 
d’Administration  ,  en  un  mot  , 
sur  tous  les  objets  intérieurs  qui 
peuvent  fournir  matière  aux  déli¬ 
bérations  des  Etats  -  Généraux  : 
personne  n’a  encore  pensé  à  les 
éclairer  sur  les  intérêts  politiques 
de  la  Monarchie ,  sur  ses  liaisons 
extérieures  avec  les  autres  Nations , 
et  sur  tous  les  rapports  externes , 
qui  sont  d’une  bien  plus  grande 
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importance  :  c’est  là  l’objet  du 
travail  que  j’entreprends  aujour¬ 
d’hui  ;  c’est  k  tâche  que  je  me  suis 
imposée ,  et  que  je  vais  ni’efForcer 
de  remplir. 
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SITUATION 


SITUATION  POLITIQUE 

DE  LA  FRANCE, 

ET  SES  RAPPORTS  ACTUELS 
AVEC  TOUTES  LES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Dangers  d’un  niauvais  Système  politique  ; 
nécessité  de  changer  celui  que  la  France 
a  adopté  depuis  l’an.  1756. 


Il  est  une  vérité  éternelle  et  immuable, 
c^est  que  la  perfection  ou  les  vices  d’un 
bon  ou  d’un  mauvais  régime  politique 
décident  de  la  grandeur  ou  de  la  chû»^e 
des  Empires.  Des  guerres  nécessaires,  des 
paix  avantageuses ,  des  alliances  utiles , 
des  traités  de  commerce  bien  calculés  , 
des  subsides  payés  à  propos  ,  peuvent 
élever  une  Nation  au  plus  haut  degré  de 
prospérité  et  de  splendeur  j  des  guerres 
Tome  I.  A 
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Situation  politique 
engagées  inconsidérément,  des  paix  mal¬ 
adroitement  négociées  ,  des  traités  de 
commerce  désavantageux  ,  une  trop 
longue  inertie ,  une  persévérance  opiniâtre 
dans  des  alliances  ruineuses ,  des  subsides 
prodigués  sans  besoin  ,  peuvent  entraîner 
sa  décadence. 

Les  Etats  qui  ont  une  force  réelle  et  solide 
ne  sont  jamais  détruits  par  les  maux  inté¬ 
rieurs  ,  et  ne  peuvent  périr  que  par  l’op¬ 
pression  étrangère.  Laissons  ces  Etats  dont 
la  précaire  et  fragile  consistance  ne  peut 
donner  qu’un  lustre  et  une  grandeur  éphé¬ 
mères  5  ces  Etats  dont  la  seule  puissance 
réside  dans  la  verge  de  fer  du  despotisme 
et  dans  le  génie  du  despote  ;  ces  Etats  qui 
éblouissent  les  yeux  de  l’étranger  par 
l’éclat  d’une  brillante  capitale  ,  pour  leur 
dérober  la  misère  de  leurs  provinces  ;  ces 
Etats  qui ,  piour  avoir  une  nombreuse 
armée ,  transforment  en  soldats ,  par  le 
régime  militaire  le  plus  rigoureux  et  le 
plus  cruel,  les  sauvages  habitans  de  leurs 
déserts ,  nés ,  élevés  dans  l’esclavage ,  et 
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dévoués  à  la  mort  ;  ces  Etats  qui  ^  pour 
pouvoir  soutenir  le  poids  d’une  guerre  , 
forcent  leurs  propres  sujets  à  réaliser  la 
valeur  chimérique  d’un  papier  sans  crédit , 
qui  n’a  aucun  cours  chez  l’étranger ,  parce 
qu’il  n’a  aucune  représentation  numéraire 
dans  le  trésor  public;  laissons  ,  dis-je, 
de  semblables  Etats  concevoir  des  craintes 
sur  leur  situation  intérieure  ;  un  Emnire 
aussi  robuste  que  la  France  ne  doit  jamais 
s’en  alarmer. 

M  ais  nous  ne  saurions  nous  dissimuler 
que  les  rapports  externes,  un  système  de 
politique  pervers,  des  principes  opposés 
à  tous  les  axiomes  de  cette  science,  des 
bases  erronées  adoptées  vers  le  milieu  du 
siècle  ,  des  alliances  avec  les  ennemis  ’ 
naturels  ,  des  négociations  mal-adroites  , 
une  modération  feinte  ,  elfet  funeste  du 
caractère  de  quelques  Ministres  ignorans 
et  pusillanimies  qui  se  sont  succédés  ,  une 
modération  feinte,  sous  le  masque  de  la¬ 
quelle  ils  espéroient  cacher  une  foibiesse 
qu’ils  croyoient  celle  de  la  Nation ,  et 
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4  Situation  politique 
qui  n’étoit  que  celle  de  leur  génie  ;  nous 
ne  pouvons  nous  dissimuler  que  toutes 
ces  choses  ont  fait  perdre  à  la  France  sa 
prépondérance  et  sa  considération,  l’ont 
plongée  dans  un  état  d’absolue  inertie, 
et  l’ont  condamnée  à  la  douleur  de  voir 
ramasser  ,  par  une  autre  Puissance  ,  le 
sceptre  de  la  supériorité  qu’elle  a  laissé 
tomber  de  ses  mains. 

C’est  dans  ce  moment  que  la  fortune  se 
présente  à  la  France  ;  c’est  dans  ce  mo¬ 
ment  où  la  Nation  assemblée  pour  réparer 
les  désordres  du  dedans  doit  également 
se  mettre  en  état  de  pouvoir  faire  au 
dehors  le  développement  formidable  de 
ses  forces  et  de  ses  moyens  ;  c’est  de  ce 
■  moment  que  dépend  l’accroissement  ou 
le  déclin  de  sa  puissance  et  de  sa  gloire  j 
c’est  ce  moment  qui  va  déterminer  le  rôle 
actif  ou  passif  quelle  doit  jouer  dans  le 
système  politique  de  l’Europe,  et  fixer  le 
rang  qu’elle  doit  occuper  parmi  les  Puis¬ 
sances  de  cette  partie-  du  Monde  ;  c’est 
dans  ce  moment  enfin  que  la  Nation  doit 
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tîxer  son  attention  sur  le  tableau  de  ses 
intérêts  politiques  ;  tous  les  Etats  -  Géné¬ 
raux  convoqués  fous  la  troisième  race  en 
ont  pris  connoissance  et  s’en  sont  sérieu¬ 
sement  occupés. 

Assemblés  sous  le  Roi  Jean,  le  17  oc¬ 
tobre  1356,115  demandèrent  la  liberté  du 
Roi  de  Navarre  ,  décidèrent  la  guerre ,  et 
accordèrent  un  aide  pour  l’entretien  de 
l’armée  et  la  délivrance  du  Roi  (  1  ). 

Sous  Charles  V,  le  9  Mai  1369,  ils 
décidèrent  la  guerre  contre  les  Anglois  (  i  ). 

Sous  Charles  VII,  en  1441 ,  ils  avi¬ 
sèrent  de  la  paix  (3). 

Sous  Louis  XI,  en  1467,  ils  statuèrent 
que  le  Duc  de  Bretagne  seroit  sommé  de 
rendre  au  Roi  les  villes  qu’il  détenoit  par 
son  intelligence  avec  l’Angleterre  (4). 

Sous  Louis  XII,  à  Tours,  en  1506, 
ils  entrèrent  dans  le  détail  des  inconvé- 

(  l  ]  Secousse  ,  préf.  des  Ord«  tom.  III. 

(2)  Du  Tillcc ,  Recueil  des  rangs,  pag.  386. 

(  5  )  Chronologie  de  Savaron  ,  pag».  59. 

(4)  Ibid.  pag.  33. 
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'  j  niens  'du  mariage  de  M”'  Claude  de  France 

,  avec  un  Prince  étranger  ,  à  cause  du 

déinembrernent  de  tant  de  beaux  Etats 
que  la  Princesse  porteroit  en  dot  à  son 
époux  (  i). 

Sous  François  11  et  Charles  IX,  en  1 560, 
ils  asfiîèrent ,  dans  leur  assemblée  à  Or- 
léans,  les  moyens  prcpres  à  consolider 
la  paix  (  z). 

A  Blois,  en  î  5760: 1 5  8  8,  sous  Henri  III, 
ils  avisèrent  également  de  la  paix  avec  le 
Roi  de  Navarre  (  3  ). 

Sous  Louis  Xill  enfin,  en  idr4,  ils 
approuvèrent  l’alliance  avec  1  Espagne 
par  le  mariage  du  Roi  avec  la  fille  de 
Philippe  II!  f  4  )  ;  ils  proposèrent  des  traités 
avec  l’Espagne  et  l’Angleterre  pour  la 
sûreté  des  navires  François  (5). 

(  I  )  Hisr.  de  France  du  Père  Daniel 

(  i)  Recueil  de  Quinet,  pag.  177. 

(5)  Ibid.  part.  pag.  i. 

(4)  Art.  ïo  du  cbap.  i  du  Cahier  de  la  Nob;esse. 

(  V  )  Art.  66  du  dcrn.  chap.  du  Cahier  du  Tiers- 

^  r  f 
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J’entends  déjà  s’élever,  du  sein  du  tour¬ 
billon  ministériel ,  des  voix  qui  crient  «  à 
„  l’absurdité  ,  à  l’injustice  de  vouloir  ravir 
»  au  Roi  de  France  le  droit  avoué  de 
>,  tous  les  temps ,  le  droit  dont  jouit  même 
le  Roi  d’Angleterre ,  de  faire  la  guerre , 

„  la  paix  et  les  alliances ,  et  de  garder 
»  dans  le  sanctuaire  de  son  cabinet  le 
»  secret  de  ses  négociations  -,  de  vouloir 
»  livrer  le  secret  de  1  Etat  à  une  assemblée 
»  de  mille  personnes ,  et  faire  diriger  les 
»  résolutions  du  Conseil  par  des  spécula- 
»  teurs  politiques  qui  fondent  leurs  corn- 
»  binaisons  sur  la  connoissance  des  choses 
et  non  sur  celle  des  hommes  à  la  vo- 
»  lonté  desquels  les  choses  sont  subor- 
»  données  ;  qui  ne  peuvent  voir  l’entier 
»  développement  du  tableau  ;  qui ,  sur 
»  des  bases  erronées ,  ne  peuvent  asseoii 
»  que  de  faux  calculs ,  et  dont  on  pour- 
»  roit ,  par  un  seul  mot  qu’ils  ignorent , 
»  renverser  les  plans  qu’ils  croient  les  plus 

»  solidement  établis  ». 

Je  sais  que  des  citoyens  éclairés,  mais 

A  4 
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que  l’enthousiasme  patriotique  et  l’amour 
excessif  de  la  liberté  transportent  peut- 
être  au-delà  du  but  j  pourroient  répondre 
à  ces  cris  du  Ministère  : 

<<  Que  si  la  Nation  a  le  droit  incontes- 

table  de  consentir  ou  de  refuser  l’impôt^, 

qui  ne  porte  que  sur  une  partie  de  son 
M  revenu,  il  n’est  ni  absurde  ni  injuste 
»  qu  elle  réclame  celui  de  consentir  ou  de 
>»  refuser  la  guerre  et  la  paix ,  qui  peuvent 
»  faire  couler  son  sang,  épuiser  ses  trésors 
»  et  aliéner  ses  possessions  ;  qu’il  n’est  ni 
»  absurde  ni  injuste  qu’elle  demande 
»  compte  de  l’objet  de  toutes  les  négo- 
»  dations  importantes  ,  et  du  résultat 
»  c{u’on  en  espère,  de  la  nécessité  de  la 
»  guerre,  et  des  dangers  qui  la  com- 
»  mandent,  des  raisons  qui  conseillent  la 
»  paix ,  des  avantages  qu’elle  procure , 
»  ou  des  sacrifices  qu’elle  exige. 

»  Que  le  Roi  d’Angleterre  a  le  droit 
»  de  faire  la  guerre,  mais  que  la  Chambre 
»  des  Communes  a  celui  de  lui  refuser 
>»  les  subsides  dont  il  a  besoin  pour  la 
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>»  soutenir  ;  qu’il  peut  faire  signer  par  ses 
»  plénipotentiaires  tous  les  traites  de  paix  j 
»  d’alliance  et  de  commerce  qu’il  conclut 
»  avec  les  Nations  étrangères ,  mais  qu’il 
»  n’en  peut  échanger  les  ratifications  qu’a- 
»  près  qu’ils  ont  été  consentis  par  le 
»>  Parlement  ,  et  que  le  droit  négatif 
»  emporte  incontestablement  le  droit  po- 
»  sitif  ;  que  d’ailleurs  il  n’est  pas  nécessaire 
»  que  la  Constitution  à  laquelle  la  France 
»  aspire  soit  servilement  calquée  sur  la 
»  Constitution  Angloise  ,  qui ,  quoique 
»  très-bonne  ,  est  cependant  encore  sus- 
>»  ceptible  de  grandes  améliorations. 

»  Que  dans  le  Conseil  du  Monarque, 
»  composé  d’un  petit  nombre  de  per- 
»  sonnes ,  les  hommes  doivent  avoir  né- 
»  cessairement  une  bien  plus  grande 
»  influence  sur  les  choses  que  dans  une 
»  assemblée  de  mille  représentans  d’une 
»  grande  Nation ,  où  l’homme  disparoit 
»  et  la  chose  reste  ,  où  la  corruption 
»  craindroit  de  venir  montrer  son  op- 
»  probre  et  recevoir  son  châtiment ,  ou 
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V  les  passions  des  Princes  ,  l’intérêt  indi- 
»  viduel  des  Ministres ,  l’intrigue ,  les  con- 
?>  sidérations  particulières ,  les  affections 
»  personnelles  s’évanouissent  pour  faire 
»  place  à  la  discussion  froide  et  réfléchie 
»  du  bien  public  et  de  l’intérêt  national. 

»  Qu’autant  il  seroit  ridicule  et  dan- 
»  gereux  de  livrer  au  Public  la  raison 
fy  d’Etat  ,*  pour  servir  de  matière  aux 
»  pamphlets ,  aux  chansons  ,  aux  épi- 
»  grammes  et  aux  calembours ,  autant  il 
»  seroit  sage  et  utile  de  laisser  à  la  Nation 
»  assemblée  la  discussion  de  ses  propres 
»  intérêts ,  et  le  droit  d’examiner ,  d’ad- 
w  mettre  ou  de  rejetter  les  résolutions  du 
»  Conseil. 

»  Qu’enfin ,  dans  l’assemblée  auguste 
»  des  représentans  du  Peuple  le  plus 
»  éclairé  de  la  terre ,  il  se  trouvera  des 
»  spéculateurs  politiques ,  des  tetes  lumi- 
»  neuses  qui  connoîtront  aussi  parfaite- 
»  ment  que  les  Ministres  du  Roi  le  tableau 

des  grands  intérêts,  et  en  auront  sous 
«  les  yeux  le  complet  développement; 


»  des  hommes  qiu  pourront  p'^nt  -  être 
»  quelquefois  ne  pas  savoir  ce  que  fait 
»  le  Cabinet ,  sous  les  rapports  de  l'in- 
»  trigue  et  de  rmtêrêt  privé,  dont  ils 
»  ignoreront  les  manœuvres ,  mais  qui 
»  sauront  toujours  ce  que  le  Cabinet  dc- 
»  vroit  faire  pour  l’intérêt  de  l’Etat  et  le 
»  bien  de  la  chose  publique  ». 

Quelqü’éblouissantes ,  quelque  solides 
même  que  soient  ces  raisons,  je  les  croi- 
rois  susceptibles  de  quelque  tempérament. 
Je  n’oserois  exhorter  avec  assurance  la 
Nation  assemblée  à  révendiquer  le  droit 
qu  elle  a  confie ,  et  qu’elle  doit  peut  -  être 
conserver  au  Monarque ,  de  faire  la  guerre , 
la  paix  et  les  alliances.  Les  gens  qui  ont 
le  plus  profondément  étudié  cette  ques¬ 
tion  hésiteroient  peut-être  de  prononcer 
si  1  exercice  de  ce  droit  ne  seroit  pas 
préjudiciable  à  la  Nation;  elle  perdroit 
évidemment  celui  de  réclamer  contre 
l’exécution  des  projets  de  guerre,  de  paix 
ou d alliances,  enfantés  peut-être  par  l’in¬ 
teret  personnel  et  les  vues  particulières 
des  Ministres  ,  et  qui ,  proposés  par  eux 
Tome  I.  « 
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aux  Etats-Généraux  sous  le  jour  le  plus 
avantageux ,  sous  ces  couleurs  trompeuses 
et  éblouissantes  dont  l’adresse  et  l’artifice 
ministériels  sauroic  nt  parer  les  propositions 
les  plus  captieuses,  pour  les  présenter  à  la 
franchise  et  à  la  bonne  foi ,  passeroient 
peut-être  à  la  ntajorhé  des  suffrages.  Elle 
perdroit  celui  de  refuser  les  subsides  pour 
le  soutien  d’une  guerre  dont  elle  auroit 
consenti  la  déclaration ,  celui  de  demander 
au  Roi  le  renvoi  des  Ministres  qui  l’au- 
roient  trop  légèrement  engagée  ,  celui 
de  rendre  le  Gouvernement  responsable 
des  sacrifices  auxquels  il  faudroit  se  ré¬ 
soudre  pour  obtenir  la  paix ,  et  enfin  une 
'  alliance  contractée  avec  sa  sanction  seroit 
cimentée  à  chaux  et  à  sable ,  deviendroit 
un  lien  indissoluble  et  une  manière  de 
mariage  dont  elle  obtiendroit  plus  diffici¬ 
lement  la  cassation. 

Je  serois  assez  porté  à  croire  que  la 
Nation  ne  doit  point  disputer  au  Souverain 
le  droit  de  la  guerre ,  de  la  paix  et  des 
alliances ,  qui  sont  de  l’essence  de  la  Mo¬ 
narchie  ,  mais  que  les  Etats  -  Generaux 
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doivent  se  tenir  sans  cesse  au  courant  des 
intérêts  politiques ,  pour  pouvoir  admettre 
ou  rejeîter  avec  connoissance  de  cause 
les  demandes  de  subsides  que  les  résolu¬ 
tions  du  Conseil  peuvent  entraîner  ;  qu’ils 
doivent  se  faire  rendre  compte  de  toutes 
les  importantes  négociations,  prendre  des 
moyens  pour  pouvoir  surveiller  sans  re¬ 
lâche  les  opérations  du  Ministère,  afin 
d’arrêter  les  démarches  desquelles  ils 
pourroient  craindre  un  résultat  nuisible 
aux  intérêts  de  la  Monarchie  ,  et  sur-tout 
ne  jamais  rien  négliger  pour  pénétrer  les 
secrets  les  plus  profonds  du  Cabinet  ;  les 
Cours  aujourd’hui  n’en  ont  presque  plus 
d’impénétrables  :  si  les  Ministres  y  croient 
encore  ,  qu’ils  se  détrompent ,  les  négo¬ 
ciations  les  plus  cachées ,  les  intrigues  les 
plus  sourdes ,  les  machinations  les  plus 
ténébreuses  ne  tardent  pas  de  percer  ;  ce 
que  la  corruption  ne  peut  acheter  ,  le 
commerce  des  confidences  le  donne,  l’a¬ 


dresse  des  espions  le  surprend ,  l’habileté 
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a  son  algèbre  comme  la  Géométrie  :  l’ob¬ 
servation  fixe,  suivie,  imperturbable  de 
tous  les  mouvemens,  de  toutes  les  dé¬ 
marches  ,  la  combinaison ,  le  rappro¬ 
chement  de  tous  les  rapports  donnent 
l’équation  des  problèmes  les  plus  difficiles 
à  résoudre.  Y  a-t-il  eu  quelque  chose  de 
secret  en  Europe  pour  le  grand  Frédéric 
pendant  toute  la  durée  de  son  règne  ? 

La  vigilance  infatigable  de  ce  Prince 
découvrit,  en  1755,  projet  de  ligue 
que  les  Cours  de  Vienne ,  de  Petersbourg 
et  de  Dresde  avoient  formé  contre  lui , 
et  qu'elles  vouloient  cacher  à  toute  PEu- 
rope  jusqu’au  moment  où  elles  pourroient 
avec  succès  la  faire  éclater.  Cette  décou¬ 
verte  mit  Frédéric  dans  la  nécessité  ab¬ 
solue  de  prévenir  ses  ennemis ,  de  les 
gagner  de  vitesse.  Il  marcha  en  Saxe  , 
fit  entrer  ses  troupes  dans  Dresde ,  et 
envahit  la  plus  grande  partie  de  l'Elec¬ 
torat. 

Cet  acte  de  violence  subit ,  inattendu  , 

^  >' 

mais  indispensable  ,  alluma  la  fameuse 
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guerre  de  sepr  ans  ,  au  commencement 
de  laquelle  la  France  cimenta  avec  la 
Cour  de  Vienne  le  traité  d’alliance,  qui 
fut  sisfné  à  Versailles,  au  nom  du  Roi, 
par  M.  l’Abbé  de  Bernis  et  M.  R.ouillé , 
le  9  Mai  175^.  Ce  traité,  si  ardemment 
désiré  par  l’Impératrice  Marie-Thérèse, 
proposé  avec  la  plus  grande  souplesse  par 
M.  le  Comte  de  Kaunitz ,  son  Ambas¬ 
sadeur  en  France  ,  et  consommé  par 
M.  le  Comte  de  Starenberg  son  succes¬ 
seur  -,  ce  traité ,  qui  détruisoit  en  un  ins¬ 
tant  tout  ce  que  plusieurs  habiles  Ministres 
avoient  fait  depuis  trois  siècles  pour  opérer 
l’abaissement  de  la  Maison  d’Autriche  ; 
ce  traité  ,  qui  allioit  les  Maisons  de  Bour¬ 
bon  et  d’Autriche  ,  ennemies  depuis  trois 
cents  ans  ;  ce  traité  fut  appellé  monstrueux 
par  le  Parlement  d’Angleterre ,  qui ,  sans 
doute ,  en  prévit  les  suites.  Il  étoit  réel- 
lernent  monstrueux  dans  son  principe , 
parce  qu’il  heurtoir  de  front  le  premier 
axiome  de  la  Politique  ,  qi/ii  ne  peut  y 
avoir  d'alliance  sincère  et  solide  entre  les 
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ennemis  naturels ,  parce  qu’il  y  a  des 
Etats  qui  ,  par  leur  position  topogra¬ 
phique  ,  la  nature  de  leurs  productions  et 
l’industrie  de  leurs  sujets,  doivent  natu¬ 
rellement  être  ennemis  ,  parce  que  les 
Etats  qui  peuvent  entamer  les  possessions 
de  la  France,  ou  envahir  son  commerce, 
sont  les  éternels  ennemis  que  la  nature 
lui  a  donnés ,  et  que  toute  alliance  avec 
ces  mêmes  Etats  ne  pourra  jamais  être 
que  ruineuse  pour  elle  ;  ce  traité  enfin , 
-vraiment  monstrueux  dans  son  principe  , 
est  devenu ,  par  les  événemens ,  désas¬ 
treux  pour  la  France,  et  nuisible  même 
aux  autres  Puissances  :  il  a  confondu 
toutes  les  idées ,  il  a  bouleversé  tout  le 
système  politique  de  l’Europe ,  il  a  pensé 
en  renverser  à  jamais  l’équilibre ,  il  étoit 
inutile,  il  n’étoit  point  commandé  par  les 
circonstances. 

C’est  à  l’époque  de  ce  sinistre  traité 
que  commence  la  chaîne  des  fautes  que 
le  Ministère  François  a  accumulées  ,  et 

la  série  des  maux  que  la  Nation  a  éprouvés  j 

c’est 
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c’est  de  cette  époque  que  je  dois  partir 
pour  en  faire  le  recensement. 

Que  l’on  ne  s’attende  point  à  trouver 
ici  des  anecdotes  malignes  contre  les  Sou¬ 
verains  ,  les  maîtresses  et  les  favoris  des 
accusations  outrageantes  contre  les  Géné¬ 
raux  et  les  Ministres.  Je  rie  veux  décrier 
ni  les  vivans  ni  les  morts  qui  ont  mérité 
le  reproche  et  le  blâme ,  je  ne  veux  parler 
des  hommes  que  lorsque  leurs  noms  seront 
inséparables  des  choses  dont  je  dois  rendre 
compte,  sans  me  permettre  aucune  ré¬ 
flexion  sur  leur  caractère.  Les  individus, 
quelque  grands  qu’ils  soient  ,  sont  trop 
petits  vis-à-vis  des  grands  intérêts  de  l’es¬ 
pèce  humaine  ;  leur  dénonciation  au  tri¬ 
bunal  de  l'humanité  ne  répare  ni  leurs 
fautes,  ni  leurs  erreurs,  ni  leurs  crimes} 
les  noms  de  ceux  qui  ont  causé  de  grands 
maux  devroienc  être  effacés  de  la  mé¬ 
moire  des  hommes ,  ils  devroient  dispa- 
roître  et  se  confondre  dans  la  masse  des 
calamites  dont  ils  ont  été  les  auteurs 

> 

comme  1  étincelle  qui  enfante  un  embra-* 
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sement  s’englobe  et  se  perd  dans  la  masse 
de  l’incendie  quelle  a  allumé.  Le  genre 
humain  ne  devroit  se  souvenir  que  de 
ses  bienfaiteurs. 


l 
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SECTION  IL 

Etat  de  l'Europe  depuis  la  paix  d'Aix- 
la^-diapellc  y  cti  ï’y^^S  y  justj^u  au  traite 
de  v'sailles  en  1756. 

Le  traité  d’Aix-Ia-Chapeüe ,  conclu  en 
174S  ,  avoit  pacifié  l’Europe  ;  Louis  XV 
avoir  donné  à  ses’ ennemis  une  paix  qui, 
sans  les  passions  des  Princes  et  les  in¬ 
trigues  des  Ministres ,  auroit  pu  se  pro¬ 
longer  très-long-temps  j  une  paix  que  ces 
mêmes  ennemis  avoient  rejettée  lorsqu’il 
la  leur  avoit  offerte ,  et  qu’il  ne  leur  ac¬ 
corda  pas  moins  quand  ses  victoires  les 
forcèrent  à  la  demander. 

La  Fri  ince  n’avoit  rien  acquis  par  ce 
traité ,  mais  elle  avoit  ccnsolidé  les  pos¬ 
sessions  de  la  Maison  de  Bourbon  en 
Italie  ,  assuré  la  couronne  de  Naples  à 
Don  Carlos ,  les  Duchés  de  Parme ,  Plai¬ 
sance  et  Guastalla  à  Don  Philippe,  rendu 
au  Duc  de  Modène  ses  Etats ,  que  son 

B  % 
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attachement  à  la  Maison  de  Bourbon  lui 
avoit  fait  perdre ,  et  affranchi  la  Répu¬ 
blique  de  Gènes  du  joug  des  Impériaux. 
Les  Anglois  lui  avoient  rendu  le  Cap 
Breton ,  et  garanti  ses  possessions  en  Amé¬ 
rique  sur  le  pied  de  la  paix  d’Utrecht. 
Contente  de  ses  avantages  ,  la  France 
étoit  résolue  à  jouir  de  la  paix ,  et  re- 
poussoir  avec  fermete  les  caresses  ae  la 
Cour  de  Vienne,  qui  recherchoit  dès- 
lors  son  alliance  ,  et  lui  faisoit  faire ,  par 
M.  le  Comte  de  Kaunitz,  son  Ambassa¬ 
deur  ,  l’offre  séduisante  de  lui  céder  en 
propriété  les  Pays  -  Bas ,  pourvu  qu’elle 
voulût  s’unir  à  elle ,  et  l’aider  à  reprendre 
la  partie  de  la  Silésie  que  le  Roi  de  Prusse 
lui  avoit  enlevee. 

L^Espagnc  protcstoit  contre  le  traite 
d’Aix-la-Chapelle ,  dans  lequel,  sans  son 
agrément ,  ni  son  concours ,  ni  celui  du 
Roi  de  Naples ,  on  avoit  stipulé  que  les 
Duchés  de  Parme ,  Plaisance  et  Guastalla 
rentreroient  sous  la  domination  de  la 
Maison  d’Autriche  lorsque  Don  Carlos 
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céderoit  le  trône  de  Naples  à  son  frère 
Don  Philippe  en  montant  sur  celui  d  Es¬ 
pagne  ,  auquel  il  étoit  appellé.  Mais  cette 
Cour  n’étoit  nullement  tentée  de  renou-' 
veller  la  guerre. 

La  Cour  de  Naples ,  également  mécon¬ 
tente  du  traité ,  dans  lequel  on  avoit 
stipulé  pour  elle  sans  son  consentement, 
réunissoit  ses  protestations  à  celles  de  la 
Cour-  d’Espagne ,  mais  ne  marquoit  pas 
encore  assez,  en  Europe  pour  que  son 
mécontentement  pût  en  renouveller  les 
troubles. 

Le  Portugal  étoit  occupé  à  appaiser  la 
colère  divine,  qui  avoit  enseveli  les  ha- 
bitans  de  Lisbonne  sous  les  ruines  de 
cette  capitale ,  renversée  par  un  tremble¬ 
ment  de  terre  dont  plusieurs  autres  villes 
et  villages  du  royaume  avoient  ressenti 
les  secousses. 

L’Angleterre  étoit  excédée  d’une  longue 
guerre  qui  pouvoir  endn  porter  atteinte  au 
crédit  national  ,  qui  est  la  base  de  sou 
existence.  Elle  n’avoit  qu’un  petit  demelé. 
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avec  le  Roi  de  Prusse  relativement  à  des 
navires  Prussiens ,  dont  les  Corsaires  An- 
glois  s’étoient  emparés,  et  elle  gardoit  le 
reglement  des  limites  du  Canada  pour  un 
prétexte  de  querelle  avec  la  France  lors¬ 
que  ses  intérêts  exigeroient  qu’elle  recom¬ 
mençât  les  hostilités. 

La  Cour  de  Vienne ,  inconsolable  de 
la  perte  de  la  Silésie  et  des  Duchés  de 
Parme  ,  Plaisance  et  Guastalla,  cherchoit 
par-tout  des  vengeurs  ;  dégoûtée  de  l’al¬ 
liance  des  Anglois  ,  par  lesquels  elle 
croyoit  avoir  été  trompée  5  espérant  peu 
de  la  France  ,  à  laquelle  elle  avoir  fait 
faire  assez  inutilement,  par  son  Ambas¬ 
sadeur  ,  les  plus  adroites  insinuations  et 
les  offres  les  plus  éblouissantes,  tournoit 
avec  plus  de  succès  ses  efforts  vers  la 
Russie.  L’impératrice  Marie-Thérèse  tra¬ 
vail  loit  à  cimenter  les  liaisons  les  plus 
intimes  avec  l’Impératrice  Elisabeth  ,  et 
à  souffler  dans  le  cœur  de  son  amie  des 
sentimens  d’aigreur  et  d’animosité  contre 
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La  Russie  suivoit  les  impulsions  de 
haine  que  Marie-Thercse  etoit  parvenue 
à  inspirer  à  sa  Souveraine  contre  Frédéric. 
Elle  formoit,  chaque  année  ,  des  camps 
menacans  sur  les  frontières  de  Suède  et  sur 

'  S  • 

celles  de  Prusse  ,  pour  donner  des  solli¬ 
citudes  à  ces  deux  Monarejues  ,  dont  elle 
soupconnoit  l’alliance  avec  la  Fiance^ 
et  les  limites  de  Finlande  imparfaitement 
réglées  par  le  traite  d  Abo ,  lui  fournis- 
soit  une  raison  spécieuse  de  d^eclarer  la 
guerre  à  la  Suède,  des  que  ses  inteiets 
exigeroient  une  rupture  avec  cette  Cour. 
D’un  autre  côté,  elle  se  permettoit  les 
violations  les  plus  manifestes  de  ses  traites 
avec  la  Porte  ;  elle  fondoit  et  fortifioit 
une  nouvelle  province  sous  le  nom  de 
Kouveiie  Servie,  dans  l'étendue  de  pays 


qui  est  entre  le  fieuve  Bog  et  les  IrontiLies 
de  l  Ukraine ,  et  qui ,  aux  termes  du  traité 
de  Belgrade  ,  devoir  demeurer  inculte 
et  inhabitée  ,  et  ne  présenter  qu’un  im¬ 
mense  désert ,  servant  de  barr.ete  entre 
les  deux  Empires.  Par  ce  nouvel  établis- 
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sement ,  non  -  seulement  elle  coupoit,en 
temps  de  guerre ,  la  communication  entre 
les  Tartares  et  les  Turcs,  et  se  procuroit 
la  facilité  de  former  des  magasins  pour 
ses  armées  ;  mais  elle  usurpoit  encore 
une  étendue  de  terrein  considérable  sur 
le  domaine  de  l’Empire  Ottoman.  Elle  ne 
•bornoit  pas  à  toutes  ces  infractions  l’irré¬ 
gularité  de  sa  conduite  envers  les  Turcs  ; 
après  s’être  engagée  solemnellement  à  ne 
plus  se  mêler  des  affaires  de  Pologne , 
elle  y  entretenoit  un  parti  puissant ,  et 
négocioit  un  traité  d’alliance  avec  le  Roi 
et  la  République  j  elle  prorégeoit  les 
Cabartains  et  les  Circasses,  envoyoit  chez 
eux  des  émissaires  et  des  troupes ,  y  éta- 
büssoit  des  magasins  et  des  casernes ,  et 
travailloit  à  soustraire  ces  Peuples  à  l’obéis¬ 
sance  du  Khan  des  Tartares,  leur  légitime 
Souverain. 

La  Porte  Ottomane  ,  satisfaite  de  ses 
succès  contre  les  Autrichiens  qui  avoient 
balancé  ses  revers  avec  les  Russes  ,  se 
reposoit  sur  les  lauriers  moissonnés  à, 
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Grosca  ,  jouissoit  des  avantages  que  lui 
avoit  donnés  la  glorieuse  paix  de  Bel¬ 
grade  ,  vouloir  tâcher  de  se  procurer  un 
long  repos  pour  réparer  ses  forces  que  la 
guerre  avoit  épuisées. .  Arsian  Guerai, 
Khan  des  Tartares  ,  Prince  bouillant  et 
Ruerrier  ,  dévoué  à  la  France  et  à  la 
Suède  ,  portant  aux  Russes  une  haine 
implacable ,  souffroit  impatiemment  leurs 
attentats ,  et  ne  cessoit  d’exciter  la  Porte 
à  les  repousser  ;  il  lui  donnoit  l’éveil  sur 
toutes  leurs  manœuvres ,  l’exhortoit  sans 
cesse  à  la  fermeté  ,  e't  ne'  négligeoit  rien 
pour  lui  forcer  la  main  ;  il  travailloit  à  la 
mettre  en  liaison  avec  le  Roi  de  Prusse  , 
qui  n’avoit  pas  encore  de  Ministre  à 
Constantinople  ;  il  obtint  d’elle  la  per¬ 
mission  de  faire  expédier  à  ce  Prince, 
par  le  Séraskier  du  Boudjak  ,  son  fils  , 
un  émissaire  sans  caractère ,  sous  prétexte 
de  réclamer  un  esclave-  Circasse  qui 
s’étoit  évadé  ;  mais,  en  effet,  pour  jetter 
le  premier  germe  d’une  intelligence  entre 
les  deux  Cours  ,  il  se  fit  également  auto- 
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riser  à  envoyer  à  la  Diète  de  Pologne  , 
tenue  en  1753.  Un  Ministre,  pour  assurer 


les  patriotes  Polonois  de  toute  la  pro¬ 
tection  de  la  Porte  et  de  la  sienne ,  les 
décider  à  rompre  la  Diète,  et  à  rejetter 
Talliance  de  la  Russie  ,  dans  laquelle  leur 
Roi  vouloit  les  engager  ;  il  prit  ,  sans 
l’agrément ,  ni  même  la  participation  de 
la  Porte  ,  le  prétexte  de  vouloir  châtier 
les  Circasses  d’un  refus  d’esclaves  qu’ds 


lui  avoient  fait  ,  pour  avoir  occasion  de 
faire  passer,  dans  la  Circassie  et  le  Couban, 
un  grand  nombre  de  troupes  ,  chercher 
ensuite  querelle  aux  Russes  ^  et  fondre 
sur  celles  qu’ils  avoient  introduites  dans 
la  Circassie  et  dans  le  Cabarta ,  en  pleine 
paix  ,  et  contre  la  foi  des  traites.  Mais 
les  efforts  constans  de  ce  Prince  ,  pour 
amener  la  Porte  à  une  rupture  n  avoient 
obtenu  d’elle  que  quelques  legeres  démons¬ 
trations  \  le  Ministère  Ottoman  persistoit  à 
préférer  une  tolérance  qui  prolongeoit 
les  douceurs  de  la  paix ,  à  une  animad\er- 
sion  qui  auroit  ralkimé  !e  feu  de  la  guerre. 
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L’Electeur  de  Saxe  ,  Roi  de  Pologne, 
humilié  par  le  traité  de  Dresde  ,  dont  le 
Roi  de  Prusse  avoir  dicté  les  conditions , 
poussé  sans  cesse  à  la  vcngeriiice  par  le 
caractère  impétueux  et  turbulent  de  son 
Ministre  ,  cherchoit  à  susciter  par  -  tout 
des  ennemis  à  Frédéric.  Etroitement  lie 
avec  la  Cour  de  Vienne  ,  il  travailloit 
encore  à  se  renforcer  par  l’alliance  de  la 
Russie  ,  et  à  décider  sa  République  à 
accéder  *Su  traité  offensit  et  défensif  quil 
avoit  signé  avec  l’Impératrice  Elisabeth. 

La  Pologne  étoit  divisée  en  deux  fac¬ 
tions  ^  le  parti  royaliste ,  appuyé  par  les 
deux  Cours  de  Vienne  et  de  Petersbourg , 
secondoitles  efforts  que  faisoit  le  Roi  pour 
transformer  son  royaume  en  une  province 
Russe  et  Autrichienne  ;  et  le  parti  de  la 
République,  foudoyé  par  la  France  ,  en¬ 
couragé  par  la  Porte tâchoir  de  défendre , 
contre  les  attentats  des  Russes,  et  les  in¬ 
trigues  de  son  Roi ,  les  débris  de  sa  liberté. 

L’Electeur  de  Bavière  ,  fils  de  l’infor¬ 
tuné  Empereur  Charles  Vli,  que  la  Liance 
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avoit  écrasé  du  poids  de  la  couronne  im¬ 
périale  ,  en  la  plaçant  sur  sa  tête ,  heureux 
d’avoir  recouvré  par  la  paix  de  Fussen  , 
ses  Etats  que  son  père  avoit  perdus ,  ne 
songeoit  qu’à  réparer  les  maux  que  le 
funeste  honneur  d’être  chef  du  Corps  Ger¬ 
manique  avoit  causés  à  sa  Maison. 

La  Suède  étoit  agitée  par  des  dissensions 
intestines  j  le  Sénat  livré  à  la  France ,  gou¬ 
verné  par  son  Ambassadeur  d’Avrincourt, 
brouillé  avec  la  Cour  pour  la*  nomina¬ 
tion  à  quelques  places ,  et  d’autres  objets 
peu  importans  ,  abattoir  les  têtes  des 
Royalistes  :  le  Comte  de  Brahé ,  et  plu- 
sieurs  autres  personnages  moins  distingues 
avoient  péri  sur  l’échafaud ,  et  les  Comtes 
de  Hornt  ,  et  de  Wrangel  n’avoient 
échappé  que  'par  la  fuite  au  dernier  sup¬ 
plice.  Mais  cette  Cour  n’avoit  d’autre  con¬ 
testation  externe  qui  pût  engager  une  guerr  e 
avec  quelque  puissance  étrangère  ^  que 
le  réglement  des  limites,  de  Finlande  que  le 
traité  d’Abo  n’avolt  pas  bien  déterminées» 
La  République  de  Venise  depuis  long- 
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temps  n’avoit  pris  aucune  part  aux  dé¬ 
mêlés  que  le  traité  d’Aix-la-Chapelle 
venoit  de  pacifier.  Celle  d  Hollande  n  a- 
voit  pas  lieu  de  s’applaudir  de  s’y  être 
immiscée. 

Celle  de  Gênes  étoit  occupée  à  élever 
une  statue  au  Duc  de  Richelieu ,  qui  1  avoit 
délivrée  de  l’oppression  autrichienne. 

Le  Roi  de  Sardaigne  avoit  besoin  de 
repos  comme  toutes  les  autres  Puissances 
belligérantes. 

Tel  étoit  l’état  de  l’Europe  après  le 
traité  d’Aix-la-Chapelle.  On  voit,  par 
cet  exposé  ,  que  les  dernières  campagnes 
de  Louis  XV  avoient  conservé  à  la  France 
toutes  sa  prééminence  et  sa  considération. 
Il  existoit  peu  de  sujets  serieux  de  querelle 
entre  les  Souverains.  Ce  que  la  France  ou 
l’Angleterre  auroient  pu  gagner  ou  perdre 
au  réglement  des  limites  du  Canada , 
n’étoit  certainement  pas  d’une  importance 
à  devoir  entraîner  une  rupture  entre  les 
deux  Cours  j  le  différend  entre  la  Siiede 
et  la  Russie  pour  celui  des  limites  de 
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Finlande  avoit  été  terminé  à  l’amiable  ; 
l’altercation  du  Roi  de  Prusse  avec  l’Angle¬ 
terre  au  suj  et  du  séquestre  de  3  00,000  écus, 
restans  du  paiement  des  hypothèques  sur 
la  Silésie  ,  n’avoir  eu  aucune  suite.  Les 
deux  petits  démêlés  de  ce  Prince  avec 
le  Roi  de  Dannemarck  et  le  Duc  de 
Mecklembourg ,  l’un  pour  le  procès  de 
la  Comtesse  de  Bentineck  avec  son  mari, 
l’autre  pour  quelques  recrues  faites  dans 
les  Etats  du  Duc,  étoient  également  as¬ 
soupis  }  la  Porte  Ottomane  fermoir  les 
yeux  sur  l’irrégularité  des  procédés  et  les 
usurpations  de  la  Russie  -,  et  le  feu  de 
la  discorde  sernbloit  devoir  s’éteindre  en 
manquant  d’aliment.  Des  démonstrations 
fermes,  des  négociations  actives ,  des  mé¬ 
diations  sincères  el  impartiales  auroient 
pu  prolonger  la  paix  5  la  nature  des  choses 
ne  fournissoit  aucun  sujet  de  guerre  ;  mais 
les  passions  des  hommes  en  firent  naître  , 
et  l’on  vit  succéder  à  une  courte  paix  de 
sept  ans  une  sanglante  guerre  de  sept  ans, 
qui  coûta  un  million  d’homutes  à  rEurope. 
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SECTION  III. 

Alliance  de  la  France  avec  l'Autriche  par 
le  Traité  de  Versailles ,  du  9  Mai  I75<?. 
Engagement  de  la  France  dans  la  guerre 
de  sept  ans.  Analyse  du  Traité  de  V ;r- 
s  aille  s ,  du  t,o  Décembre  1758.  Guerre 
de  Portugal.  Paix  de  P  ans. 

Le  mécontentement  du  traite  d  Aix-la- 
Chapelle  ,  les  intrigues  du  Duc  de  Cum¬ 
berland  ,  qui ,  pour  renforcer  son  parti , 
vouloir  renverser  le  Duc  de  Newcastle , 
et  mettre  à  sa  place  Fox  qui  lui  étoit 
entièrement  dévoué,  ranimèrent  la  haine 
éternelle  de  la  Nation  Angloise  contre 
les  François,  et  renouvellèrent  les  troubles. 
L’animosité  nationale  força  la  main  au 
Gouvernement ,  et  obligea  le  Roi  de  se 
mettre  en  armes.  Le  prétexte  fut  le  regle¬ 
ment  des  limites  du  Canada  ,  suspendu 
à  la  paix  d'Utrecht,  négligé  par  le  traité 
d’Aix-la-Chapelle  ,  et  pour  lequel  les 
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deux  Cours  nommèrent  des  Commissaires 
respectifs,  qui  ne  purent  point  s’accorder. 
Les  hostilités  commencèrent  en  Amérique; 
les  Anglois  sans  déclaration  de  guerre 
firent  des  prises  sur  les  François ,  et  malgré 
toute  la  modération  que  la  Cour  de  Ver¬ 
sailles  opposa  à  la  conduite  violente  et 
irrégulière  de  celle  de  Londres ,  on  vit , 
dès  l’an  1754,  les  présages  funestes  de 
la  guerre  qui  éclata  l’année  d’après. 

Le  Roi  de  Prusse,  menacé  par  la  ligue 
secrète  des  Cours  de  Vienne,  de  Peters- 
bourg  et  de  Dresde,  dont  il  avoir  décou¬ 
vert  la  trame ,  prêt  à  éprouver  l’agression 
des  trois  Puissances  réunies  pour  l’a¬ 
néantir ,  prépar  oit  ses  moyens  de  défense , 
se  trouvoit  sans  alliés,  mais  étoit  recher¬ 
ché  avec  un  égal  empressement  par  l’An¬ 
gleterre  ,  qui  craignoit  une  entreprise 
des  François  sur  les  Etats  d’Hannovre , 
et  desiroit  se  procurer  une  alliance  qui  ■ 
les  garantît  de  cette  invasion  ;  et  par  la 
France  qui  avoir  le  projet  formé  de  porter 
ses  forces  sur  cet  Electorat ,  et  vouloir 

s’associer 
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!>  associer  une  Puissance  qui  l’aidât  à  s’en 
emparer.  Le  Roi  d’Angleterre  donna  ordre 
a  SOU' Tvlinisti  e  de  faire  entamer  indirec¬ 
tement  la  négociation  par  le  Duc  de 
Brunswick  ;  et  le  Roi  de  France ,  fit  faire 
par  le  sien  les  premières  ouvertures  au 
Ministre  de  Prusse,  accrédité  auprès  de 
lui.  Frédéric ,  sans  se  décider  entièrement 

y 

accueillit  favorablement  les  propositions 
de  la  cour  de  Londres  ;  il  fut  refroidi  par 
les  termes  peu  ménagés  et  les  formes 
repoussantes  du  Ministre  alors  chargé  ^ 
à  la  Cour  de  France,  du  département  des 
Affaires  étrangères,  qui ,  pour  le  réduire^ 
lui  fit  1  offre  grossière  et  indécente  de 
lui  abandonner  le  pillage  du  trésor  d’Ha¬ 
novre.  Ce  Prince  étoit  cependant  arrêté 
par  la  crainte  de  voir  fondre  sur  lui  toutes 
les  forces  de  1  Angleterre,  de  l’Autrichë 
etdelaRussieis’il  se  liguoitavec  la  France' 
pour  attaquer  de  concert  les  Etats  d’FIa- 


novre  ;  il  etoit  séduit  par  l’espoir  de  dé¬ 
tacher  la  Russie  de  l’Autriche  5  de  mettre 

l’Impératrice  -  Reine  dans  l’impossibilité 
Tome  I  Q 
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de  rien  entreprendre  ,  et  d’assurer  la  tran¬ 


quillité  de  l’Allemagne,  en  se  liant  avec 
l’Angleterre.  11  étoit  trompé  par  de  fausses 
combinaisons  de  ses  Ministres  à  Londres 
et  à  Vienne,  et  par  la  sécurité  même  du 
Roi  d’Angleterre,  qui  regardoit  son  union 
avec  l’impératrice  de  Russie  comme  ferme 


et  inébranlable.  Tous  ces  motifs  le  déci¬ 
dèrent  à  conclure  avec  l’Angleterre  un 
traité  défensif,  dont  quatre  articles  étoient 
rpiririfs  à  la  neuttalitc  de  l  Allemagne 


et  à  la  garantie  de  leurs  possessions  res¬ 
pectives.  On  y  avoit  joint  deux  autres 
articles  secrets  ,  par  l’un  desquels  la  Cour 
de  Londres  promettoit  20,000  liv.  sterling 
de  dédommagement  aux  négocians  Prus¬ 
siens  dont  les  navires  avoient  été  pilles  par 
les  corsaires  Anglais,  et  par  l’autre,  les  deux 
Puissances  contractantes  exceptoient  les 
Pays-Bas  Autrichiens  de  leurs  garanties 
réciproques. 

La  France  ,  dans  l’espoir  de  réparer 
le  mauvais  succès  des  insinuations  qui 


avoient  été  faite  s,  à  \  ersaiiles,  au  Minisne 
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du  Roi  de  Prusse  ,  envoya  à  Berlin  pour 
traiter  indirectemenr  avec  ce  Prince ,  le 
grand  Seigneur  François  Je  plus  éclairé, 
le  plus  habile ,  le  plus  aimable ,  le  plus 
conciliant,  et  le  plus  capable  de  conduire 
une  grande  négociation.  xVlais  cette  mission 
fut  trop  différée  ;  tout  étoit  déjà  arrangé 
à  Londres  avant  que  le  Plénipotentiaire 
se  fût  rendu  à  Berlin.  Peu  de  jours  après 
son  arrivée ,  le  Roi  lui  montra  son  traité 
avec  l’Angleterre  ,  qui  avoir  été  signé 
à  Londres ,  le  16  janvier  et  refusa 

de  renouveller  avec  la  France  le  traité 
de  Versailles,  dont  l’expiration  étoit  pro¬ 
chaine  ,  et  touchoit  à  son  dernier  terme. 
Quand  même  -M.  le  Duc  de  Nivernois 
seroit  arrivé  plutôt  à  Berlin  ,  la  négocia- 
tion  n  auroit  pas  eu  un  plus  heureux 
résultat  ,  non  certainement  par  la  faute 
du  négociateur ,  mais  par  la  mal-adresse 
des  instructions  qu’en  lui  avoir  données. 
L  offre  de  la  cession  de  l’ile  de  Tabago, 
qu  on  lui  avoit  ordonne  de  füre  au  Roi 
de  Prusse  pour  dernier  objet  de  séduc- 
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tion  ,  n’étoit  certainement  pas  de  nature 
à  tenter  le  conquérant  de  la  Silésie  ,  qui 
rouloit  déjà  dans  sa  tête  le  projet  de  l’in¬ 
vasion  de  la  Saxe. 

La  Cour  devienne  saisit  avidement  cette 
occasion  pour  entraîner  la  t  rance  dans 
ses  vues  t  elle  ordonna  au  Comte  oe  ota- 
renberg  ^  son  Ambassadeur  ,  oe  utue  à 
la  Cour  de  Versailles  ,  l’offre  formelle  de 
son  alliance  ,  et  de  proposer  le  traite , 
qui  fut  signé,  comme  je  l’ai  déjà  dit, 
le  9  mai  1756.  La  Russie  y  accéda  peu 
de  îem<ps  après  ■,  c’est-à-dire  ,  quelle  se 
mit  de  moitié  avec  l’Autriche  pour  par¬ 
tager  nos  complaisances  et  concerter 
notre  ruine  ,  en  rendant  offensive  ,  à  nos 
dépens  et  à  notre  chaige  ,  une  ligue  qui , 
dans  son  principe  ,  ne  devoir  être  que 

défensive. 

La  Cour  de  Vienne  ,  au  lieu  de 
montrer  de  la  reconnoissance ,  au  lieu  de 
paroître  sentir  tout  le  prix  d  une  alliance 
si  importante  pour  elle  ,  et  de  l  appui 
désintéressé  ,  gratuit ,  onéreux ,  que  la 
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France  vouloir  bien  lui  accorder  -,  la  Cour 
de  Vienne  avoir,  au  contraire,  l’air  de 
protéger  la  France  ,  et  d’intercéder  en  sa 
faveur  auprès  de  la  Russie ,  pour  la  faire 
accéder  à  ce  traité.  Ces  deux  Puissances 
réunies  ,  non  contentes  d’avoir  préparé 
la  destruction  de  la  Marine  Françoise 
dans  l’océan ,  en  détournant  vers  la  guerre 
d’Allemagne  tous  les  fonds  qui  lui  étoient 
destinés  ,  qui  l’auroient  rendue  formi¬ 
dable,  et  auroienc  assuré  ses  succès  contré 
les  Anglois  ;  vouloient  encore  la  ruiner 
dans  la  Méditerranée  et  dans  la  Turcpiie  , 
en  brouillant  la  France  avec  l’Empire 
Ottoman  ,  son  plus  ancien  ,  son  plus  puis¬ 
sant  et  son  plus  fidèle  allié.  Le  traité 
du  9  Mai  1756  leur  fournit  une  occasion 
propice  au  projet  qu’elles  ont  formé  depuis 
long-temps  ,  auquel  elles  donnent  route 
leur  attention  ,  tous  leurs  soins  ,  toute 
leur  activité  ,  vers  lequel  elles  dirigent 
toutes  leurs  démarches;  au  projet , dis-je, 
d’élever  entre  la  France  et  la  Porte  une 
barrière  qui  puisse  séparer  à  jamais. 

C  3, 
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deux  alliés  si  puissans  ,  dont  Tunion  est 
si  redoutable  pour  elles  ;  de  les  armer , 
s’il  est  possible  ,  l’im  contre  l’autre  ;  et  de 
parvenir ,  par  ce  moyen ,  à  renverser  la 
puissance  fédérative  de  la  France,  après 
avoir  affoibli  sa  puissance  militaire  par  la 
destruction  de  sa  Marine.  Il  s’en  fallut 
de  bien  peu  que  cette  machination  n’eût 
son  plein  et  entier  effet  ;  et  si  elle  ne 
put  amener  les  deux  Cours  au  point  d’une 
rupture  ouverte  ,  elle  jetta  entre  elles  un 
refroidissement  qui  dure  encore,  et  donna 
à  la  Porte  contre  la  France  des  impressions 
que  le  temps  et  le  retour  même  de  celle-ci 
à  son  ancien  système  auront  de  la  peine 
à  effacer. 

Le  Ministère  françois  fasciné  par  les 
prestiges  et  les  caresses  de  la  Cour  de 
Vienne  ,  ivre  de  l’alliance  qu’il  venoit  de 
contracter,  avoir  déjà  fait,. en  rédigeant 
le  traité  ,  la  faute  inconcevable  de  ne  pas 
excepter  nommément  du  casus  fæderis , 
et  de  la  prestation  du  secours  stipulé  ,  tous 
les  cas  où  l’Autriche  seroit  en  guerre  avec 
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la  Forfe  Ottomane.  La  Russie  le  con- 
traienit  à  en  comuiettre  une  autre  bien 
plus  grave  et  bien  plus  dangereuse  ,  en 
refusant  de  se  contenter  de  cette  omission  , 
et  exigeant  pour  elle  -  même  que  la 
France  déclarât  forrntliement  que  l’Em¬ 
pire  Ottoman  ne  seroit  jamais  excepté  du 
casuif-J^dcrls^  ni  de  la  prestation  du  secours 
contre  toute  aggression.  Le  comte  d  Es- 
terhazy  ,  Ambassadeur  Autrichien  en 
Russie  ,  parvint  à  faire  signer  cette  dé¬ 
claration  par  un  émissaiie  que  la  Cour 
de  France  avoir  envoyé  au  Chancelier 
Woronzoff,  et  qui  résida  ensuite  à  Peters- 
bourg  en  qualité  de  Ministre.  Cet  ins¬ 
trument  qui  fut  appellé  Convention  sccreas- 
y/Vne ,  accordoit  à  la  Russie  tout  ce  qu  elle 
pouvoic  souhaiter  relativement  à  l’exclu¬ 
sion  formelle  de  la  Rorte  du  casas  fee- 
dens  mais  il  ne  fut  rien  moins  que  secret. 
Les  deux  Cours  de  Vienne  et  de  Péîers- 
bourg ,  en  le  tenant  cache ,  n  auroient  pas 
complettement  rempli  l’objet  prmcij^al 
cpi’elles  avoient  en  vue  ,  de  rompre 
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l’alliance  entre  la  France  et  la  Porte  • 
d’inspirer  à  celle  -  ci  contre  l’autre  le  res¬ 
sentiment  le  plus  vif  pour  le  présent^ 
et  la  plus  légitime  méfiance  pour  l’avenir; 
d  anéantir  à  jamais  Tinfluence  du  cabinet 
de  \  ersailles  sur  le  Divan  ,  et  d’exclure 
sans  retour  la  France  de  toute  médiation^ 
de  toute  négociation  relative  aux  intérêts 
de  l’Empire  Turc, 

En  effet  ,  les  deux  Cours  de  Vienne 
et  de  Pétersbourg^  dès  que  cette  Conven¬ 
tion  secrétissime  fut  signée  ,  n’eurent  rien 
de  plus  pressé  que  de  faire  ensorre  que 
le  Ministère  Ottoman  en  eût  connoissance. 
On  peut  aisément  imaginer  quelle  im¬ 
pression  £ty  sur  les  Ministres  de  la  Porte  , 
çe  supplément  au  traité  du  9  Mai ,  qui 
leur  avoir  été  notifié  par  les  deux  Cours , 
aussi-tôt  qu’il  avoir  iké  conclu.  Le  Divan 
en  étoit  déjà  ulcéré  ,  et  en  avoir  conçu 
jutant  d’inquiétude  ctue  de  méfiance.  Le 
C^rand  Visir ,  qui  gouvernoit  alors  ,  avoir 
déclaré  à  l’Ambassadeur  de  France,  chargé 
çL  lui  donner  des  explications  sur  ce 


traité  ,  qu’il  n’en  éroir  pas  la  dupe ,  qu’il 
regardoit ,  dès  ce  moment  ,  ia  France 
comme  alliée  de  l’Autriche  et  de  la 
Russie  contre  la  Porte.  Il  ne  daigna  lui 
faire  aucune  plainte  ,  ni  aucun  reproche  , 
et  lui  témoigna  avec  beaucoup  de  hau¬ 
teur  qu’il  n’avoit  aucune  sollicitude  pour 
l’Empire  Ottoman  ,  relativement  aux 
suites  de  cette  alliance.  Les  choses  au- 
roient  peut  -  être  été  poussées  plus  loin 
entre  la  France  et  la  Porte,  et  les  deux 
Cours  Impériales  auroient  eu  la  satis¬ 
faction  de  brouiller  complettement  ces 
deux  l'uissances  ;  si ,  par  le  plus  heureux 
hasard ,  le  Comte  de  Broglie  ,  Ambas¬ 
sadeur  de  France  en  Pologne ,  ne  s’étoit 
trouvé  à  Versailles  ,  au  moment  de  l’ar¬ 
rivée  du  Courier  porteur  de  la  Cortvmttoti 
secretissime  ,  que  le  Comte  d’Esterhazy 
avoit  fait  signer  à  l’émissaire  François  ,  à 
Pétersbourg.  M.  Rouillé  ,  Ministre  des 
affaires  étrangères  ,  la  lui  communiqua  ; 
et,  comme  il  sentoit  lui -même  tout  le 
danger  de  cette  pièce  ,  il  le  pria  de 
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faire  ,  sur  cet  objet  ,  un  mémoire  qu’il 
porta  au  Conseil  :  ce  mémoire  déplut  in¬ 
finiment  aux  gens  dévoués  et  subordonnés 
à  la  Cour  de  Vienne  ,  mais  fut  approuvé 
par  le  Roi  ,  qui  ordonna  que  la  Con¬ 
vention  fût  déchirée.  Cette  victo-re  rendit 
le  Comte  de  Etoglie  odieux  au  parti  Au¬ 
trichien  ,  qui  ne  la  lui  pardonna  jamais. 

Tout  cela  n’empêcha  pas  que  l’avis  de 
la  signature  de  cette  Convention ,  donne 
directement  ou  indirectement  à  la  Porte 
par  les  deux  Cours  Impériales ,  n  y  laissât 
une  impression  profonde  que  la  France 
n’a  jamais  pu  détruire  ,  et  a  même  eu  bien 
de  la  peine  à  adoucir ,  par  les  assurances 
réitérées  qu’elle  adonnées  au  Divan,  que 
cet  acte  avoir  été  annullé. 

Tel  fut  le  premier  usage  que  la  Cour 
de  Vienne  fit  du  traite  de  1756,  et  de 
la  Convention  secétissime  que  la  Russie 
avoir  arrachée  à  la  France.  File  suivit  la 

marche  dont  elle  ne  s’est  jamais  ecartée  , 

• 

d’employer  toute  son  astuce  pour  tirer 
de  France  des  eclaircissemens  ^  des 
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déclarations  ,  des  promesses  ,  des  enga- 
gemens  ,  des  démarches  ,  des  services, 
et  de  s’en  prévaloir  sur  le-champ  auprès 
de  la  Porte  pour  parvenir  à  relâcher 
ou  à  briser  les  liens  d’une  alliance  qui 
n’a  cessé  de  lui  causer  de  l’ombrage  et  de 
la  jalousie  depuis  le  règne  de  François  P^ 
Cependant  les  motifs  apparens  par  les¬ 
quels  le  Ministère  Français  prétendoit  légi¬ 
timer  ce  subit  et  dangereux  renversement 
de  système  ,  étoient  le  bonheur  de  voir 
cesser ,  entre  deux  puissantes  Maisons , 
une  longue  inimitié  qui  avoit  été  fouvent 
funeste  à  l’une  et  à  l’autre  ;  l’avantage  de 
mettre  ,  entre  les  frontières. de  la  France, 
et  celles  des  voisins  qui  pourroient  les  at¬ 
taquer  ,  une  barrière  ,  un  boulevard 
capable  de  les  garantir  de  toute  invasion  ; 
l’espoir  de  rétablir  la  paix  en  Allemagne; 
de  rendre  les  guerres  moins  h  équentes  en 
Italie,  dans  ce  pays  si  fatal  aux  François  , 
où  nos  guerriers  ,  toujours  vainqueurs 
de  leurs  ennemis  ,  toujours  victimes  du 
climat ,  étoient  forcés,  par  les  maladies,  de 


I 


l 


44  Situation  politique 

quitter  les  champs  de  bataille,  pour  aller 
périr  dans  les  hôpitaux  ,  et  y  enlacer  aux 
cyprès  de  la  mort  les  lauriers  que  leur 
■  avoir  donnés  la  victoire  ;  la  nécessité  abso¬ 
lue  enfin  de  se  soustraire  à  la  tyrannie  poli¬ 
tique  des  Rois  de  Prusse  et  de  Sardaigne , 
et  de  quelques  autres  Puissances  du  second 
ordre  ,  dont  il  falloir  épouser  les  que¬ 
relles  ,  et„  qui  seules  retiroient  le  fruit 
des  guerres  dans  lesquelles  leurs  adroites 
intrigues  avoient  engagé  les  grandes. 

Telles  éroient  les  raisons  spécieuses  que 
nos  Ministres  alléguoient  en  faveur  de 
l’alliance  Autrichienne.  Mais  le  ressenti- 
rnent  du  refus  humiliant  du  Roi  de  Prusse, 
que  la  France  avoir  pris  la  longue  habi¬ 
tude  de  regarder  comme  une  maniéré  de 
vassal  qu’elle  étoit  piquée  de  trouver 
rebelle  à  ses  volontés ,  l’amour  des  choses 
nouvelles ,  la  singularité ,  qui  a  toujours 
de  l’attrait  pour  notre  Nation ,  la  curiosité 
de  voir  quel  monstre  alloit  produire  cette 
étrange  copulation  ;  tous  ces  motifs  en-. 
trèrent  pour  quelque  chose  dans  la  çon-. 
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clusion  du  traité.  Je  ne  parle  pas  des 
foiblesses  des  Princes,  des  viles  et  sourdes 
intrigues  enfantées  par  Porgueil ,  l’ambi¬ 
tion  ou  la  cupidité  des  maîtresses  ,  des 
Ministres  "  et  des  courtisans ,  faites  pour 
trouver  place  dans  les  recueils  d’anec¬ 
dotes  et  les  mémoires  secrets,  mais  dont 
les  détails  obscurs  et  minutieux  ne  doivent 
point  salir  un  ouvrage  cjui ,  par  la  dignité 
de  son  sujet ,  ne  doit  exposer  aux  yeux 
du  Roi  et  de  la  Nation  que  les  grandes 
causes  et  les  grands  résultats. 

Dès  que  la  Cour  de  Vienne  se  fut  assurée 
■  de  la  France ,  elle  se  hâta  de  mettre  la 
Russie  en  mouvement  ;  elle  réclama  pré¬ 
maturément  les  clauses  du  traité  de  Pe- 
tersbourg  ,  dont  elle  ne  pouvoit  raison¬ 
nablement  demander  l’exécution  qu’après 
la  déclaration  de  guerre  ;  elle  engagea 
l’Impératrice  Elisabeth  à  rassembler  en 
Livonie  une  armée  de  cinquante  mille 
hommes  ,  et  lit  elle  -  même  passer  en 
Bohême  un  grand  nombre  de  troupes.  Il 
falloir  cependant  un  prétexte  de  rupture. 
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L’ancien  démêlé  que  le  Duc  de  Mecklem- 
bourg  avoir  eu  avec  le  Roi  de  Prusse  au 
sujet  des  recrues,  qui,  depuis  long-temps, 
avoir  été  pacifié  et  assoupi ,  lui  parut  un 
motif  suffisant.  Elle  renouvella  cette  que¬ 
relle  ,  voulut  faire  regarder  le  droit  que 
le  Roi  de  Prusse  s’étoit  arrogé  de  recruter 
dans  les  Etats  du  Duc  comme  une  vio¬ 
lation  des  loix  de  l’Empire ,  prétendit  que 
le  Corps  Germanique  devoir  se  liguer 
pour  en  faire  justice  et  demander  l’exé¬ 
cution  du  traité  de  Westphalie  aux  Puis¬ 
sances  qui  s’en  étoient  rendu  garantes. 

Les  Rois  d’Angleterre  et  de  Prusse , 
que  l’alliance  illusoire  de  la  Russie  avoir 
flattés  de  pouvoir  maintenir  la  paix  dans 
l’Empire ,  comprirent  dès-lors  que,  sans  le 
concours  de  cette  Puissance  que  la  Cour 
de  Vienne  venoit  de  détacher  de  cette 
ligue ,  le  traité  de  Londres  n’étoit  plus 
assez  imposant  pour  assurer  la  tranquillité 
de  l’Allemagne.  Frédéric  ne  pouvoir 
douter  que  c’étoit  sur  sa  tête  seule  que 
se  formoit  cet  orage  :  il  voyoit  la  Cour  de 


/» 


DE  LA  France.  47 

Vienne  et  celle  de  Russie  décidées  à  sus- 


’ pendre  les  hostilités  jusqu’à  l’année  sui¬ 
vante  ,  et  à  ne  les  commencer  que  lorsque 
tous  les  Alliés  seroient  prêts  à  fondre  sur 
lui  tous  à-la-füis.  11  profita  de  ces  dispo¬ 
sitions  ,  et  se  décida  sans  balancer  à  une 
aggression  qui  seule  pouvoir  opérer  son 
salut.  Dès  le  mois  d’Aoûr,  il  marcha  en 
Saxe  ,  s'empara  de  Dresde  ,  envahit 
presque  tout  l’Electorat,  fut  aux  prises  , 
en  Bohême,  avec  les  Autrichiens ,  et,  au 
mois  d’Octobre  suivant ,  força  toute  l’ar- 

7  s 

mée  de  l’Electeur  de  mettre  bas  les  armes 
et  de  se  rendre  prisonnière. 

Ainsi  s’engagea  cette  célèbre  et  fatale 

O  O 


guerre  de  sept  ans.  La  France  aurcit  cer¬ 
tainement  pu  se  dispenser  d’y  prendre 
part,  rien  ne  l’y  obligeoit  :  elle  n'avoit 
rien  à  craindre  par  terre;  son  alliance, 
vers  le  midi  avec  l’Espagne  et  la  Turquie, 
et  vers  le  nord  avec  la  Suède  et  la  Prusse, 
la  garantissoit  de  toute  invasion;  son  an¬ 
cien  système  politique  avoir  soutenu  sa 
puissance ,  sa  gloire  et  sa  prééminence 
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jusqu’à  ce  fatal  instant  ;  le  traité  de  V er- 
sailles  iTiêmen’étoit  que  défensif ,  et  ne  l’en- 
gageoit ,  en  cas  d’aggression ,  qu’à  fournir  à 
=^la  Cour  de  Vienne  un  secours  de  vingt- 
quatre  mille  hommes  ;  sa  guerre  de  mer 
contre  les  Anglois  avoit  commencé  par 
les  succès  les  plus  brillans  ;  le  gain  d’un 
combat  naval ,  la  prise  de  Mahon  ,  la  me¬ 
nace  d’une  descente  en  Angleterre,  qui  les 
forçoit  d’appeller  à  leur  secours  lesHai- 
j^ovriens  et  les  Hessois ,  les  avoient  alarmes 
-  et  presque  décourages  -,  leurs  dissensions 
intestines,  les  intrigues  du  Duc  de  Cum¬ 
berland  ,  les  demeles  du  Duc  de  Newcastle, 
qui  avoir  tour-à-tour  quitté  et  repris  le 
Ministère,  et  de  Fox,  qui  i’avoit  tour-à- 
tour  pris  et  quitté,  faisoient  languir  les 
opérations  militaires ,  et  cette  guerre  en¬ 
tamée  sous  de  si  heureux  auspices  sein- 
bloit  promettre  à  la  France  une  utile  et 
glorieuse  paix.  Elle  n’avoit  autre  chose  à 
faire  qu’à  conserver  l’avantage  de  sa  po¬ 
sition  ,  qui  lui  assuroit  le  rang  qu  elle  doit 
occuper  dans  l’ordre  des  Puissances  de 
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i'EurojDe ,  s’abstenir  de  la  dangereuse  al-' 
liance  de  l’Autriche ,  qui  alloit  y  répandre 
le  trouble  et  la  confusion ,  resserrer  ses 
liens  avec  l’Empire  Ottoman ,  se  réserver 
la  faculté  de  faire  au  besoin  d’autres 
alliances  vers  le  nord ,  et  concentrer  toutes 
ses  forces  dans  la  guerre  de  mer,  quelle 
avoit  à  soutenir  contre  les  Anglois  ,  ses 
ennemis  naturels. 

Mais  dès  que  l’Autriche  eut  fait  faire 
à  la  France,  par  la  signature  du  traité  de 
Versailles ,  le  premier  pas  vers  son  déclin, 
elle  l’entraîna  peu-à-peu  dans  cette  longue 
suite  de  fautes  qui  a  amené  graduellement 
sa  decadence.  Les  intrigues  de  la  Cour 
de  Vienne  parvinrent  bientôt  à  rendre 
offensive  une  alliance  qui  n’étoit  que  dé¬ 
fensive  dans  son  principe ,  et  détermi* 
nerent  le  Cabinet  de  Versailles  à  servir  sa 
vengeance ,  et  à  se  mêler  d’une  querelle 
qui  lui  étoit  presque  entièrement  étran¬ 
gère.  Louis  XV ,  résolu  de  porter  la  guerre 
6n  Allemagne  ,  ne  cherchoit  qu’un  pré¬ 
texte  ;  il  tenta  inutilement  de  provoquer 
Tome  /.  D 
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une  insulte  à  son  Ambassadeur  auprès  de 
l’Electeur  de  Saxe ,  Roi  de  Pologne  ;  mais 
Frédéric,  toujours  maître  de  lui -même, 
sut  toujours  se  modérer.  Le  Roi  de  France, 
alors  ne  gardant  plus  de  mxénagement , 
renvoya  le  Ministre  de  Prusse  qui  résidoit 
auprès  de  lui ,  affecta  de  regarder  l’inva¬ 
sion  de  la  Saxe  comime  une  infraction 
grave  aux  loix  de  l’Empire ,  et ,  en  qualité 
de  garant  du  traité  de  W^estphalie  ,  tenu 
d’en  faire  exécuter  les  conditions.  Dès  le 
printems  de  l’année  1757,1!  fit  passer  le 
Rhin  à  son  armée  ,  et ,  à  la  sollicitation 
de  la  Cour  de  Vienne  ,  il  engagea  dans 
cette  guerre  la  Suède,  qui  étoit  egalement 
garante  du  même  traite.  Il  lui  fallut ,  a 
grands  frais ,  se  faire  un  puissant  parti 
dans. le  Sénat  de  Suède,  et  acheter  fort 
cher  une  déclaration  contraire  aux  loix 
de  ce  royaume ,  et  qui  ne  pouvoit  être  , 
faite  que  par  la  Dicte  assemblée  .  outre 
cela  ,  par  la  convention  de  Stockholm , 
siyiée  en  175"^  ■>  il  fitt  accorde  à  la  Suède 
des  subsides ,  dont  la  moitié  devoit  être 
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supportée  par  la  Cour  de  France  ,  et 
l’autre  par  celle  de  Vienne. 

On  aura  peine  à  concevoir  comment 
le  Ministère  François  a  pu  aiiéguer  le 
prétendu  avantage  de  maintenir  la  paix 
de  l’Allemagne,  et  d’éviter  les  guerres  de 
terre,  pour  justifier  un  traité  funeste,  dont 
le  premier  efFet  a  été  de  l’engager  subite¬ 
ment ,  immédiatement,  -  à  quoi?  -  à  une 
guerre  de  terre  sanglante  et  ruineuse  , 
—  et  ou  ?  —  dans  le  sein  de  rAllemanne. 

‘A  •  ^ 

wn  aura  peine  à  concevoir  comment  le 
Ministère  François  a  pu  se  résoudre  à 
faire  5  par  une  guerre  de  terre,  une  di- 
veision  impardonnable  à  sa  guerre  de 
mer,  dont  elle  avoit  lieu  d’espérer  le  plus 
heureux  résultat  ,  et  a  lac|uelle  il  auroit 
dii  consacrer  toutes  ses  forces  et  tous  ses 
moyens.  On  aura  peine  à  concevoir  com¬ 
ment  le  Alinistère  hrançois,  non  content 
de  s  erre  précipité  dans  Tabime  d’une 
guerre  de  terre  mal  combinée,  absurde, 
inutile,  contraire  à  toutes  les  notions  po- 
litiq^ues  ,  diamétralement  opposée  à  ses 

D  2 
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véritables  intérêts ,  a  voulu  encore  y  en¬ 
traîner  la  Suède  ,  et  épuiser  l’unique  allié 
qui  lui  restoit  dans  le  nord.  On  aura  bien 
plus  de  peine  encore  à  concevoir  que  le 
Ministère  François  ait  rnis  le  comble  à 
tant  de  fautes  par  la  convention  secrette 
entre  le  Roi  et  l’Impératrice  ,  signée  à 
Versailles  le  30  Décembre  1758,  infi¬ 
niment  plus  désastreuse  que  le  traité  de 
1756.  Il  est  nécessaire  de  rapporter  au 
lono'  et  de  commenter  ce  nouveau  traite, 

O 

pour  prouver  à  quel  point  il  est  prejudi¬ 
ciable  aux  intérêts  de  la  France. 

L’Article  renouvelle  &  confirme  le 
traité  de  V^crsailles  du  9  Mai  \-i'^6  % 
mais  il  ne  fait  pas  mention  du  traite  du 
Mai  1757.  Ce  traité,  tout  absurde 
qu’il  étoit  dans  sa  confection,  tout  im¬ 
possible  qu’il  étoit  dans  son  exécution , 
soumettoit  au  moins  l’Autriche  à  des 
cessions  éventuelles  d’une  portion  des 
Pays-Bas  à  l’Infant  Don  Philippe  ,  et 
d’un  autre  à  la  France ,  en  échange  de 
certaines  cessions ,  renonciations  et  ga- 
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raritîes,  auxquelles  la  France  s’engageoit 
de  faire  consentir  ses  alliés ,  ses  amis , 
et  même  les  Souverains  de  la  Maison  de 
Bourbon.  Mais  les  cessions  éventuelles 
auxquelles  la  Cour  de  Vienne  s’étoit  sou¬ 
mise  parce  traité  ,  se  trouvent  annullées 
par  quelques  articles  de  celui  -  ci ,  dans 
lequel  elle  eut  l’adresse  de  conserver  tous 
les  avantages  stipulés  dans  le  précédent, 
et  de  se  soustraire  à  toutes  les  charges 
qu’elle  s’étoit  imposée. 

L’Article  i  déclare  que  le  secours  dt- 
IcL  France  a  la  Cour  de  Fienne  ,  stipule 
par  le  premier  traité ,  sera  fourni  par  le 
Roi  a  timpératrice  pendant  toute  la 
guerre  y  en  troupe  ou  en  argent  y  au  choix 
de  V Impératrice  ,  d  déclarer  par  elle  a  la 
fin  de  chaque  année. 

L’Article  3  évalue  ce  secours  d  3  000 

florins  dé  Allemagne  (83340^,000  livi)  paya-- 
blés  y^  chaque  année^  y  en  douTp  paiemens: 
égaux  ^  de  mois  en  mois^ 

A  l’époque  de  la  paix  de  1763  ,  il  érok 
du  à  la  Cour  de  Vienne  34  millions 

^  % 
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rérages ,  dont  le  paiement ,  eflectué  en 
divers  termes  ,  a  été  consommé  en  1769. 
C’est  avec  ses  secours,  son  économie, 
et  l’ordre  mis  dans  ses  finances ,  que 
l’Autriche  a  gagné  en  considération  ce 
que  la  France  a  perdu  ,  et  a  pris  la 
supériorité  militaire. 

L’Article  4  renouvelle  la  convention  de 
Stockholm  entre  la  France ,  laSuede  et  V Au¬ 
triche  J  et  la  promesse  des  subsides  a  payer 
a  la  Suède  ,  conjointement  par  le  Roi 
et  d Impératrice  ;  mais  déclcire  qu  ils  seront 
payés  h  V avenir  par  la  France  feule  ,  d 
compter  du  Juin  précédent. 

L’Article  5  met  également  à  la  charge 
de  la  France  seule  le  paiement  des  troupes 
Saxones  à  la  disposition  de  !  Impératrice. 

Il  seroit  superflu  ,  je  pense ,  d’ajouter 
des  commentaires  à  ces  quatre  articles , 
pour  démontrer  à  quel  point  ils  sont 
ruineux  pour  la  France  j  celui  qui  suit 
n’en  a  pas  besoin. 

L’Article  6  porte  des  promesses  et  in¬ 
dications  vagues  de  quelques  satisfactions 
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et  dédommagetnens  a  faire  obtenir  a  l  E- 
lecteiir  de  Saxe ,  Roi  de  Pologne. 

Mais  l’Arricle  7  est  vraiment  révoltant. 
Le  Roi  de  France  s’engage  h  tenir  ,  au 
moins' cent  mille  hommes  de  ses  troupes 
en  Allemapne  ,  contre  le  Roi  de  -Prusse 
&  ses  alliés  ^  pendant  toute  la  durée  de 
la  guerre.  Y  a-t-il  une  alliance  au  monde 
dont  les  avantages  ^puissënt  racheter  ou 
balancer  une  clause 'aussi  tyrannique? 

.  L’Article  8  confirme i Je  dépôt  fiait  a  la 
France  des  deux  Places  d^Osiende  &  de 
Nieuport  ;  mais  il  est  absolument  'détruit 
par  le  suivant. 

L’Article  9  porte  la  promesse  de  la  part 
dé  la  France  ,  de  restituer  ces  deux  Places 
a  r Autriche  ,  sur  sa  première  réquisition  ^ 
meme  avant  la  conclusion  de  la  paix  avec 
V  Angleterre, 

Par  l’Article  10  ^  tous  les  Pays  et  Etats 
du  Bas-Rhin  y  conquis  ou  a  conquérir 'par 
la  France  sur  le  Roi  de  Prusse  ,  seront 
cédés  en  souveraineté  a  V Impératrice  ;  , et 
les  revenus  réservés  pour  la  France  pendant 
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la  durée,  de  la  guerre  ,  a  l’exception  de 
40,000  florins  pour  les  frais  d’adminis¬ 
tration.  Les  revenus  des  Etats  du  Bas- 
Rhin  étoient-ils  suffisans  pour  indemniser 
la  France  des  frais  qu'elle  àùroit  faits 
pour  les  conquérir  ?  et  de  q^uel  droit 
l’Autriche  se  réservoir  -  elle  la  propriété 
des  conquêtes  de  la  France  ? 

Article  1 1.  Promesse  d’ accommoder  tous 
les  différends  des  limites  aux  Pays-Bas  y 
l’affaire  de  l’ Abbaye  de  Saint-Hubert ^  ôc. 
par  des  Commissaires  a  nommer  dans 
l’espace  de  six  mois  ,  &  de  la  part  de  la 
France  de  folder  les  dettes  de  la  Lorraine. 

L’Article  12  assure  LA  SlLÉSiE 
ENTIÈRE,  ù  le  Comté  de  Glav{  a  l’Im¬ 
pératrice  y  comme  une  condition  préliminaire  y 
SINE  QU  A  NON  ,  de  tous  les  engdgemens 
et  traités  faits  ou  a  faire.  Il  faut  observer 
ici  que  le  Duché  de  Crossen  ,  ancien 
domaine  de  la  Maison  de  Brandebourg  , 
et  le  district  de  Zullichau ,  avoient  été 
adjugés ,  par  le  traité  précédent ,  au  Roi 
de  Pologne  ,  Electeur  de  Saxe  ,  comme 
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xme  partie  de  ses  dédommagemens.  L’E¬ 
lecteur  tenoit  infiniment  à  cet  article ,  qui 
lui  ouvroit  un  passage  de  la  Saxe  à  la 
Pologne  ,  sans  toucher  le  territoire  de 
la  Silésie ,  ni  d’aucun  autre  Etat  étranger. 
Mais  cette  clause  du  même  traité  ,  si 
avantageuse  et  si  intéressante  pour  lui , 
se  trouve  supprimée  par  ces  deux  mots , 
la  Silésie  entière  ,  que  la  Cour  de  Vienne 
a  eu  l’adresse  d’insérer  dans  celui-ci. 

Article  1 3 .  Ni  paix  j  ni  trêve  sans  le 
consentement  réciproque  des  deux  parties 
contractantes  au  présent  traité.  Le  Roi 
exigera  du  Roi  d' Angleterre  ,  Electeur 
d'Hanovre  ,  d'engager  le  Roi  de  Prusse 
à  faire  une  paix  convenable  avec  l'Impé¬ 
ratrice  ou  y  du  moins ,  d' abandonner  ledit 
Roi  de  Prusse  ;  et  l' Impératrice  exigera 
du  Roi  de  Prusse ,  VICE  VERSA,  la 
même  chose,  relativement  au  Roi  d'An¬ 
gleterre. 

Article  14.  Le  traité  de  Westphalie  re¬ 
nouvelle  et  confirmé,  La  Suède  admise  a 
la  garantie. 
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Cette  clause  est  inutile  et  superflue , 
puisque  la  garantie  de  la  Suède  est  sti¬ 
pulée  dans  le  traité  même. 

Article  1 5 .  Renonciation  de  l'Impéra¬ 
trice  en  faveur  de  l'Infant  Don  Philippe 
.  a  son  droit  de  REVERSION  ÉVENTUELLE 
sur  les  Etats  de  ce  Prince  ,  en  vertu 
du  traité  d'Aix  -  la  -  Chapelle  ,  exceptant 
seulement  de  cette  renonciation  le  cas 
d' extinction  -de  la  ligne  masculine. 

Ce  prétendu  droit  de  reversion  éven¬ 
tuelle  ne  pouvoir  être  imaginé  que  dans 
le  cas  oh..  l'Infant  Don  Philippe  parvien- 
droit  au  trône  d'Espagne  ou  de  Naples. 
Ce  cas  n’a  pas  existé  depuis ,  il  ne  pou¬ 
voir  pas  même  exister.  L’Impératrice  a  re¬ 
noncé  ici  à  un  droit  nul  et  imaginaire ,  pour 
en  faire  un  équivalent  chimérique  à  des 
droits  réels ,  dont  elle  exige  la  renon¬ 
ciation  dans  les  articles  suivans. 

Cette  marche  fut ,  dans  tous  les  temps, 
celle  de  la  Cour  de  Vienne  ;  elle  voulut 
en  vain  la  suivre  ,  lorsqu’elle  fit  montre 
de  modération  ,  en  voulant  renoncer  à 


% 

DE  LA  France,  59 

la  Bavière ,  à  condition  que  le  Roi  de 
Prusse  se  désisteroit  de  ses  justes  préten¬ 
tions  sur  les  Margraviats  de  Franconie , 
c’est-à-dire,  leur  réversion  à  la  couronne 
de  Prusse  après  la  mort  du  Margrave 
actuel  d’Anspach.  Un  Ministre,  qui  avoir 
usurpé  Ülae  réputation  ,  bien  déchue  depuis 
sa  mort ,  se  couvrit  de  ridicule  ,  en  ap- 
pellant  les  intentions  de  la  Cour  de  Vienne 
une  résolution  magnanime  Le  cas  où  le 

C> 

Roi  de  Naples  parviendroit  à  la  couronne 
d’Espagne  ,  est  arrivé  depuis  ;  mais,  dans 
ce  cas  même  ,  la  reversion  ne  pouvoit 
pas  avoir  lieu  pour  l’Impératrice  ,  on 
n  en  .trouve  pas  un  met  dans  son  acces¬ 
sion  au  traité  d’Aix-la-Chapelle.  Il  n’y 
avoit  qu’à  le  lire.  Ce  fut  seulement  dans 
l’accesion  du  Roi  de  Sardaigne  qu’on 
laissa  glisser  cette  clause  ,  qui  a  coûté 
plus  de  neuf  millions  au  Roi.  Le  cas 
d  extinction  de  la  ligne  masculine  étoit 
le  seul  qui  pût  exister  ,  et  qui  le  peut 
encore  ;  c’étoit  le  seul  où  le  droit  de 
rcvcrsion  éventuelle  pouvoit  avoir  lieu 
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pour  la  Maison  d’Autriche ,  aux  termes 
de  l’accession.  L’Impératrice  se  le  ré¬ 
servoir  dans  cet  article  ;  ainsi ,  de  fait , 
elle  ne  renonçoit  à  rien. 

Article  i6.  Promesses  ù  indications 
vagues  de  DÉMARCHES  A  FAIRE 
auprès  du  Roi  des  deux  Siciles  ,  de  concert 
entre  les  deux  parties  contractantes  ,  ù 
r Infant  Don  Philippe  ^  pour  des  arran- 
gemens  f  également  vagues )  ^  afin  de  fixer 
et  assurer  I ordre  de  succession  auxdits 
royaumes. 

Cet  article  étoit  au  moins  superflu  eir 
insignifiant  ;  et  comment  a-t-on  pu  n’en 
pas  sentir  tout  le  danger.»^  Personne  n’avoit 
droit  de  s’immiscer  dans  cet  ordre  de 
succession  ,  et  moins  encore  la  Cour 
de  Vienne.  C’étoit  lui  en  fournir  des 
prétextes  qu’elle  auroit  fait  valoir  ,  si 
le  Roi  Ferdinand  n’étoit  pas  mort  pendant 
la  guerre  ,  et  dans  des  circonstances , 
où  cette  Cour  étoit  trop  occupée  de  ses 
affaires  d’Allemagne  pour  empêcher  Don 
Carlos  d’arranger  lui  -  même  ,  à  son  gré 
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ïa  succession  de  ses  royaumes.  Quelques 
années  plus  tard  ,  cet  événement  auroit 
occasionné  une  nouvelle  guerre  en  Italie. 
Le  Roi  de  France  se  seroit  alors  trouvé 
engagé  insensiblement  dans  des  mesures 
concertées  avec  la  Maison  d’Autriche  , 
et  vraisemblablement  opposées  aux  in¬ 
térêts  de  sa  propre  maison.  Ce  cas  -  là 
se  retrouveroit  encore  ,  si  le  Prince 
des  Asturies  aétuel  succomboit  à  la  foi- 
blesse  de  sa  constitution.  Sa  sœur ,  Prin¬ 
cesse  du  Brésil ,  se  porteroit  pour  héri¬ 
tière  du  trône  d’Espagne  ,  au  mépris 
de  la  loi  faite  par  Philippe  V.  Pour  as¬ 
surer  la  succession  masculine  ,  cette  loi 
n’ayant  pas  été  confirmée  par  les  Cortès, 
seroit  encore  moins  respectée  que  la 
fameuse  Pragmatique-sanction  de  l’Em¬ 
pereur  Charles  VI.  Mais ,  d’un  autre  côté , 
le  Roi  de  Naples  s’en  prévaudroit ,  et  de 
deux  choses  l’une  ,  ou  cela  pourroit  con¬ 
venir  à  la  Cour  de  Vienne  ,  en  contra¬ 
diction  avec  nos  intérêts  ,  ou ,  si  le  pas¬ 
sage  du  Roi  de  Naples  à  la  Couronne 
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d’Espagne  convenoit  alors  à  notre  poli¬ 
tique,  il  arriveroit  que  la  Cour  de  Vienne, 
pour  récupérer  des  fiefs  en  Italie ,  s’ai- 
deroit  du  traité  actuel  contre  nos  propres 
intérêts  ,  et  jetteroit  la  confusion  dans 
l’Europe,  en  feignant  de  vouloir  mettre 
la  couronne  d’Espagne  sur  la  tête  de 
l’Infant  de  Parme.  L’objet  de  la  Cour 
de  Vienne,  en  faisant  glisser  cette  clause 
dans  le  présent  traité ,  ne  pouvoir  être 
que  de  semer  la  division  entre  les  deux 
branches  régnantes  de  la  Maison  de 
Bourbon ,  et  même  dans  celle  d’Espagne, 
en  poussant  Don  Philippe  sur  le  trône 
de  Naples ,  au  préjudice  des  enfans  du 
Roi  Don  Carlos.  Par -là  elle  n’auroit 

t 

plus  eu  à  craindre  l’intervention  de  l’Ef- 
pagne  dans  les  affaires  d’Italie.  Enfin ,  elle 
auroit  réuni  la  Lombardie  Autrichienne, 
les  Etats  de  Parme,  Plaisance  &  Guas¬ 
talla.  La  renonciation  vague  de  l’article 
précédent  n’auroit  pas  empêché  cette 
réunion  ;  parce  qu’outre  qu’elle  ne  portoit 
sur  rien ,  le  droit  de  convenance  fondé 
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sur  l’appui  qu'e  l’Impératrice  auroit  ac¬ 
cordé  à  l’Infant  Don  Philippe  ,  pour  le 
faire  monter  sur  le  trône  de  Naples ,  lui 
auroit  fait  obtenir  de  ce  Prince  la  cession 
de  ses  Etats  en  Lombardie.  Le  droit  de 
reversion  au  Pv.oi  de  Sardaigne  de  la  ville 
de  Plaisance  &  du  Plaisantin  juscju’à 
la  Niera  ,  qu’il  s’étoit  réservée  par  son 
accession  au  traité  d’Aix-la-Chapelle, 
n’auroit  pas  non  plus  embarrassé  la  Cour 
de  Vienne  ,  sur- tout  si  la  France  avoir 
concouru  à  ses  projets  ,  ou  lui  avoir 
seulement  permis  de  les  exécuter  :  ou 
elle  se  seroit  emparée  de  Plaisance ,  er 
l’auroit  gardée ,  ou  ,  au  pis-aller ,  elle  en 
auroit  été  quitte  pour  la  restituer  au  Roi 
de  Sardaigne  ,  à  condition  de  concourir 
au  nouvel  arrangement,  d’y  accéder  et 
de  le  garantir  ;  et  ce  Prince  ,  ne  pouvant 
faire  mieux ,  auroit  profité  de  l’occasion 
pour  ajouter  à  ses  Etats  une  grosse  ville, 
un  grand  territoire,  et  500,000' livres  de 
revenu. 

Article  19.  Le  Roi  s'engage  h  concourir 
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’  avec  V Impératrice  pour  faire  élire  Roi  des 

]  Romains  V Archiduc  son  fils  aîné.  Les  deux 

)  ^  parties  contractantes  agiront  aussi  de  con¬ 

cert  y  en  cas  Sélection  d’un  Roi  de  Pologne , 

*  pour  la  faire  tomber  sur  un  Prince  de  S  axe. 

Article  20.  Meme  concert  et  union  pour 
1  faire  accomplir  le  mariage  de  l'Archiduc 

Léopold  avec  la  P rincesse  de  iSAodene  y  et 
a  accorder  par  l'Empire  l'investiture  éven¬ 
tuelle  de  Modene  et  de  Reggio. 

Par  cet  article ,  la  Maison  d’ Autriche 
s’est  assuré  les  Etats  de  Modene  ,  que 
»  l’héritière ,  petite-fille  du  Régent ,  auroit 

I  pu,  par  un  mariage ,  faire  passer  dans  la 

Maison  de  Bourbon. 

Article  21.  Accession  a  demander  en 
■S  temps  et  lieu  a  l'Empereur  y  Grand-Duc 

1  de  Toscane  ,  a  la  Suède  y  a  l'Impératrice 

;  ■  ,  de  Russie  y  au  Roi  de  Pologne ,  Electeur 

de  Saxe,  et  DÉMARCHES  A  FAIRE  DE 
CONCERT  pour  y  engager  aussi  le  Roi  des 

•  deux  Siciles. 

Cet  article  a  été  plus  que  rempli.  Lin- 

vestit»re  éventuelle  a  ete  non- seulement 

accordée 

« 

É 
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accordée  par  l’Empire  aux  termes  du 
présent  traité ,  mais  encore  étendue  aux 
héritiers  collatéraux  de  l’Archiduc  Fer¬ 
dinand  ,  qui  a  pris  la  place  de  l’Archiduc 
Léopold.  Par-là ,  dans  le  cas  où  l’Archiduc 
Ferdinand  ne  laisseroit  point  de  postérité 
mâle ,  ou  même  dans  celui  de  sa  lignée 
masculine ,  les  Etats  de  Modène  seroient 
de  droit  réunis  à  la  Lombardie  Autri¬ 
chienne. 

Les  articles  22,  23  et  24  sont  relatifs 
à  l’accession  de  la  Suède ,  de  la  Russie  et 
du  Roi  de  Pologne  au  secret  à  garder  sur 
ce  traité  ,  à  l’échange  des  ratifications ,  et 
aux  titres  et  rangs  respectifs. 

Il  est  évident  que  l’Autriche  a  réuni , 
dans  ce  traité  ,  tout  ce  qui  pouvoit 
combler  ses  désirs  et  les  vœux  de  son 
ambition:  mais  tout  François  n’est-il  pas 
autorisé  à  demander  ce  qu’elle  y  a  mis 
du  sien?  quel  équivalent  elle  a  présenté 
pour  de  si  énormes  avantages?  Est -il 
croyable  qu’un  pareil  instrument  diplo¬ 
matique  ait  jamais  existé  entre  deux 
Tome  /,  E 
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Puissances  ?  est-il  croyable  qu’il  n  ait  pas 
expiré  à  la  retraite  du  Ministre  qui  l’avoit 
concerté  à  Vienne  et  signe  à  Versailles? 
est-il  croyable  qu’on  n’y  ait  liniiie  aucun 
terme?  est-il  croyable  qu’il  existe  encore? 
est-il  croyable  enfin  que  si  le  cusus  foedcns 
se  renouvel'Ioit ,  nous  fussions  encore  obli¬ 
gés  d’en  maintenir  1  execution  ? 

Une  étincelle  échappée  de  l’incendie 
qui  embrasoit  l’Europe  étoit  tombée  sur 
le  Portugal  et  sur  l’Espagne  ,  et  a\  oit 
allumé  le  feu  de  k  guerre  entre  ces  deux 
royaumes.  La  France  auroit  peut-être  pu 
se  dispenser  de  se  mêler  de  cette  querelle  : 
mais  notre  Ministère  ,  étonné  des  suites 
fâcheuses  de-  la  guerre  d’Allemagne  ,  ne 
pouvant  se  refuser  à  l’évidence  de  ses 
désavantages ,  comprenant  enfin  que  nous 
ne  versions  des  flots  de  sang  et  n’épuisions 
d’immenses  trésors  que  pour  augmenter  la 
puissance  de  la  Maison  d’Autriche,  et 
pour  anéantir  celle  du  seul  Prince  qui 
pouvoir  nous  aider  à  arrêter  l’ambition 
Autrichienne  ;  voyant ,  en  un  mot ,  qu  il 
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falloit  de  toute  nécessité  rendre  la  paix 
au  royaume  ;  notre  Ministère ,  dis- je  ,  fut 
encore  obligé  de  nuire  à  ses  intérêts  pri¬ 
mitifs  ,  en  déclarant  ,  de  concert  avec 
l’Fspagne  ,  la  guerre  au  Portugal  ; 
d’ailleurs ,  le  pacte  de  famille  venoit  de 
réunir  les  deux  grandes  monarchies  de  la 
Maison  de  Bourbon  ,  et  notre  Cour  vou¬ 
loir  faire  quelque  chose  d’agréable  au  Roi 
d’Espagne.  M.  de  Torrero,  Ambassadeur 
de  Sa  Majesté  Catholique  ,  et  M.  O 
Dune  ,  Ministre  de  France  ,  firent  de 
concert,  à  Lisbonne,  des  déclarations 
dont  le  style  et  les  principes  étoient  éga¬ 
lement  insoutenables  ,  et  la  France  fit 
marcher  des  troupes  sous  le  comman¬ 
dement  de  M.  le  Maréchal  Prince  de 
Beauvau  ,  alors  Lieutenant  -  Général.  Si 
elle  s’étoit  décidée  à  envoyer  des  forces 
plus  considérables,  cette  expédition  auroit 
pu  être  de  quelque  utilité;,  on  auroit  pu 
faire  sur  le  Portugal  des  conquêtes  qui 
seroient  entrées  dans  la  balance  du  traité 
de  paix  ,  et  nous  auroient  valu  des  com- 
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pensations  ;  mais  on  ne  donna  à  M.  le 
Prince  de  Beauvau  que  douze  bataillons, 
et  nous  fîmes  avec  cette  chétive  armée , 
sur  les  frontières  de  Portugal ,  une  guerre 
qui  fut  la  risée  de  tous  les  paftis.  Mais 
notre  Ministère  n’avoit  plus  le  choix  des 
moyens  ;  un  principe  vicieux  nous  subor- 
donnoit  à  ses  conséquences,  et  la  néces¬ 
sité  d’arriver  à  tout  prix  à  la  paix  nous 
forçoit  à  maltraiter  sans  raison  la  Couronne 
de  Portugal  pour  attirer  dans  cette  partie 
l’argent  et  les  troupes  de  l’Angleterre ,  et 
pour  la  rendre  ,  par  cette  diversion ,  plus 
disposée  à  se  prêter  aux  termes  d’une 
pacification  que  l’épuisement  de  tant  de 
moyens  divers  lui  rendoit  necessaire. 

Ce  démêlé  ne  fut  pas  heureusement 
de  longue  durée,  et  ne  causa  pas  une 
grande  effusion  de  sang.  La  meme  annee 
1762,  qui  avoir  vu  naître  la  guerre,  vit 

aussi  conclure  la  paix. 

La  France  ne  tarda  pas  de  subir  la 

peine  de  ces  graves  et  nombreuses  fautes. 
La  paix  qui  termina  la  guerre  de  sept  ans 
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fut  la  plus  désavantageuse ,  la  plus  désho-  ; 

notante  qu’elle  ait  faite  depuis  plusieurs  | 

siècles.  La  guerre  lui  avoit  fait  perdre  i 

deux  cents  mille  hommes,  la  paix  lui  en¬ 
leva  le  Canada  et  ses  plus  importantes  | 

possessions  dans  le  nouveau  Monde  ;  elle  | 

fut  forcée  de  rendre  file  de  Minorque 
aux  Anglois ,,  n’obtint  d’eux  que  la  resti- 
tution  de  la  Martinique  ,  de  la  Guade¬ 
loupe ,  de  Pondicheri  et  de  Belle- Ile,  et  1 

ne  put  se  soustraire  à  l’humiliante  con-  1 

dition  de  souffrir  un  Commissaire  Anglois. 
à  Dunkerque.  Sa  Marine  fut  ruinée  par 

la  diversion  de  ses  fonds  absorbés  par  la  ■ 

.  .  f 

guerre  de  terre  dont  les  immenses  dé-  ij 

penses,  jointes  à  l'énormité  des  subsides^  ^ 

firent  sortir  du  royaume  et  passer  en  Alle¬ 
magne  près  de  la  moitié  de  son  numéraire  ' 

en  circulation  (  i  )». 

(  I  )  On  peur  voir  les  détails  militaires  les  plus- 
iiitéressans  sur  les  trois  premières  campagnes  de  ’j 

cette  guerre  dans  l’Ouvrage  intitulé  :  Correfpon^ 
dance  du  Maréchal  Duc  de  Bichelieu  avec  M,  du 
Verney  J  z  vol.  i/2-8^.  On  la  trouve  chez  Buisson  », 

Libraire  3  rue  Haute -Feuille*. 

^  > 
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Cependant  il  est  encore  des  amateurs 
de  l’alliance  Autrichienne ,  il  en  est  encore 
qui,  pour  la  justifier,  prétendent  que  la 
France  doit  attacher  un  prix  inestimable 
à  l’illusoire  avantage  de  n’avoir  pas  eu  de 
guerre  de  terre  depuis  vingt-cinq  ans ,  et 
que  c’est  à  son  union  avec  l’Autriche 
qu’elle  en  est  redevable.  Hé  quoi  donc  ! 
ne  suffit-il  pas  que  les  deux  traités  de 
1756  et  1758  nous  en  aient  attiré  une 
aussi  calamiteuse  ,  pour  prouver  le  tort 
insigne  qu’a  eu  notre  Cour  de  se  donner 
des  chaînes  aussi  pesantes,  de  les  avoir 
si  long-temps  traînées,  et  de  ne  pas  s  en 
affranchir  ?  Ces  amateurs  de  1  alliance 
Autrichienne  ont -ils  bien  sondé  toute  la 
profondeur  de  la  plaie  que  cette  guerre  a 
faite  à  la  France  ?  ont  ils  bien  mesure  toute 
l’étendue  des  maux  que  lui  a  causés  cet 
opiniâtre  amalgame  depuis  le  traité  de 
Paris  jusqu’à  nos  jours?  Non  ,  sans  doute, 
et  nous  allons  leur  en  donner  le  dévelop- 
pement.  Nous  allons  tâcher  de  démontrer , 
dans  les  sections  suivantes,  que  l’Autriche,, 
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depuis  la  paix  qui  a  terminé  cette  guerre 
dans  laquelle  elle  n’avoit  engagé  la  France 
que  pour  préparer  sa  décadence ,  n’a  ja¬ 
mais  perdu  de  vue  son  motif,  n’a  négligé 
aucunedes  chosesqui  auroient  pu  entraîner 
la  ruine  totale  d’un  Etat  moins  robuste  ,  a 
su  exercer  sur  la  France  un  pouvoir  secret' 
qui  tient  de  la  magie  et  du  prestige ,  a  su 
la  tenir  constamment  dans  un  état  d  ab¬ 
solue  inertie,  dans  un  léthargique  sommeil 
qui  ont  affoibli  et  énervé  sa  puissance 
militaire ,  a  su ,  en  écrasant  ses  amis  et  lui 
enlevant  ses  alliés,  anéantir  sa  puissance 
fédérative ,  a  su  enfin  lui  inspirer  cette 
aveugle  docilité  à  tous  ses  conseils ,  ob¬ 
tenir  d’elle  cette  dangereuse  condescen¬ 
dance  à  tous  ses  désirs,  lui  imposer  cette 
humiliante  subordination  à  ses  volontés, 
qui  lui  ont  fait  perdre  sa  prééminence,  sa 
considération  ,  et  l’ont  rangée  en  qua¬ 
trième  ligne  dans  l’ordre  des  Puissances 

O 

de  l’Europe. 
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SECTION  IV. 

Alliance  de  la  Russie  et  de  la  Prusse. 
Mort  d'Auguste  ///,  Roi  de  Pologne. 
Election  de  Stanislas.  Naissance  du 
projet  de  partage.  Guerre  entre  les  Russes 
et  les  Turcs.  Révolution  de  Suède. 
Partage  de  la  Pologne.  Paix  de  Kai~ 
nardjik  ,  en  \  774 ,  entre  la  Porte  et 
la  Russie. 

L’empire  de  l’opinion  n’est  point  un 
pouvoir  idéal  et  fantastique  ;  le  rang,  la- 
considération ,  la  prépondérance  ne  sont 
point  ,  pour  un  Etat  ,  de  chimériques 
avantages. 

Le  premier  rang  ,  dans  l’ordre  des 
Couronnes,  est,  sans  contredit,  dû  à  la 
France  ;  son  énorme  consistance ,  et  l’in¬ 
contestable  primatie  de  la  race  qui  la 
gouverne  depuis  huit  cents  ans  sur  celles 
de  tous  les  autres  Souverains  de  l’Europe 
le  Ini  assignent  ;  elle  ne  le  cède  .à  l’Em- 
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pereur  qu’en  qualité  de  chef  du  Corps 
Germanique ,  qui  est  la  reunion  federa- 
tive  d’un  grand  nombre  de  Souverains. 
Elle  a  fait  une  grande  faute  de  le  par¬ 
tager  avec  l’Espagne ,  elle  en  feroit  une 
encore  plus  importante ,  de  permettre  à 
l’Impératrice  de  Russie  ,  non  -  seulement 
d’y  concourir  ,  mais  d’oser  même  y  pré¬ 
tendre. 

La  prépondérance  et  la  considération 
de  la  France  dépendront  toujours  des 
démonstrations  qu’elle  voudra  faire  de  sa 
puissance  réelle,  sur  laquelle  est  toujours 
fondé  l’empire  de  l’opinion. 

La  puissance  réelle  de  la  France  con¬ 
siste  dans  ses  richesses  ,  sa  population  , 
l’état  militaire  qu’elle  peut  entretenir ,  les 
alliances  anciennes  qu’elle  peut  conserver, 
et  les  nouvelles  qu’elle  peut  faire.  Une 
administration  vicieuse ,  l’épuisement  de 
ses  finances  par  les  guerres  et  les  dépenses 
désordonnées  de  la  Cour  pourront  mo¬ 
mentanément  diminuer  ses  forces  ;  un 
régime  sage  joint  à  ses  immeases  res- 
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sources  pourra  toujours,  en  peu  de  temps, 
lui  rendre  toute  sa  vigueur  ;  son  état  mi¬ 
litaire  défensif  est  suffisant;  sa  position 
topographique  ,  sa  configuration  ,  ses 
nombreuses  places  de  guerre  la  mettent 
à  l’abri  de  toute  attaque  ;  son  état  militaire 
offensif  a  été  trop  négligé ,  et  tenu  trop 
long-temps  dans  l’inaction.  L’expérience 
a  démontré  de  tous  les  temps  que  ,  pour 
conserver  ses  forces ,  il  faut  les  exercer , 
et  avoir  soin  de  se  tenir  toujours  en  ha¬ 
leine  ;  une  trop  longue  inertie  commence 
par  les  diminuer ,  et  finit  par  les  détruire. 
Un  Etat  ,  quelque  puissant  qu’il  soit , 
prépare  sa  chûte  en  désarmant  lorsque 
les  autres. sont  en  armes.  L’etat  de  paix 
est  doux  ,  il  est  vrai  ;  mais ,  pour  en  pro¬ 
longer  la  jouissance  ,  il  taut  se  montrer 
toujours  prêt  à  faire  la' guerre.  Si  Ion  se 
perrhet  un  moment  d’oubli  de  ce  principe , 
les  Puissances  rivales  en  abusent ,  exigent 
des  cessions,  des  garanties,  des  usurpa¬ 
tions  qu’elles  ont  faites  sur  les  foibles,  et 
qui  augmentent  toujours  leurs  forces 
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respectives.  Lorsque  la  Puissance  qui  s  est 
long-temps  négligée  se  reveille  enfin  d  un 
long  assoupissement  et  se  décide  à  prendre 
la  défense  de  ses  alliés,  ou  à  se  défendre 
elle-même  ,  elle  ne  retrouve  plus  ses 
forces  ,  que  l’inaction  a  énervées  ;  elle 
veut  alors  cacher  sa  foiblesse  sous  le 
masque  d’une  feinte  modération  qui  n’en 
impose  à  personne  :  on  lui  interdit  la 
neutralité  à  laquelle  elle  voudroit  se 
réduire ,  on  la  force  à  la  guerre ,  et  elle 
ne  peut  la  faire  qu’avec  désavantage  ; 
elle  n’auroit  voulu  jouer  aucun  rôle  ,  on 
la  force  d’en  jouer  un,  et  c’est  le  rôle 
victimé. 

Il  ne  suffit  point  que  la  France  puisse 
braver  ses  ennemis  chez  elle  ,  il  faut 
encore  qu’elle  puisse  les  menacer  chez 
eux.  La  conservation  de  ses  limites ,  l’en¬ 
tretien  de  ses  forteresses ,  ses  armees  de 
terre  et  de  mer  portées  au  niveau  de  celles 
des  autres  grandes  Puissances  du  con¬ 
tinent,  le  retour  à  son  ancien  système 
politique,  le  renouvellement  de  ses  traités 
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avec  ses  alliés  naturels ,  la  foi  constante 
enfin  à  ce  grand  axiome ,  que  pour  avoir 
la  paix  il  faut  être  toujours  en  état  de 
guerre ,  la  rendront  maîtresse  de  la  guerre 
et  de  la  paix  ,  maîtresse  de  garder  la 
neutralité  ,  et  de  se  déclarer  pour  ou 
contre  les  Etats  qu’elle  aura  intérêt  d’at¬ 
taquer  ou  de  défendre ,  la  rendront  l’ar¬ 
bitre  des  différends  des  Souverains ,  feront 
rechercher  sa  médiation  par  ceux  aux¬ 
quels  elle  aura  inspiré  la  confiance  ,  la 
feront  accepter  et  respecter  par  ceux  aux¬ 
quels  elle  aura  imprimé  la  crainte ,  et  la 
replaceront  au  degré  de  prééminence 
auquel  son  rang  et  sa  consistance  l’ap¬ 
pellent  ,  et  duquel  elle  n’auroit  jamais 
dû  déchoir. 

Tels  sont  les  moyens  de  la  France,  les 
fondemens  éternels  de  sa  puissance ,  que 
la  jalousie  et  la  haine  de  la  Maison  d’Au¬ 
triche  se  sont  toujours  efforcées  d’affoi- 
blir  et  d’ébranler  j  tels  sont  les  principes , 
les  bases  immuables  de  sa  grandeur ,  de 
sa  prospérité  et  de  son  lustre ,  desquels  la 
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Cour  de  Vienne  a  travaillé  sans  relâche 
à  la  dévier  :  elle  en  a  formé  le  plan  depuis 
un  temps  immémorial ,  elle  l’a  suivi  sans 
cesse  avec  les  soins  les  plus  assidus  et  la 
plus  opiniâtre  persévérance  ,  elle  en  a 
assuré  le  succès  par  le  traité  de  1756,  et 
y  a  associé  la  Cour  de  Russie.  Le  nouveau 
système ,  consacré  par  ce  traité ,  a  changé 
la  brillante  et  glorieuse  position  de  la 
France ,  a  fait  disparoître  tous  ses  avan¬ 
tages  ,  qu’elle  aura  bien  de  la  peine  à 
recouvrer.  Ces  deux  Cours,  dont  nous 
avions  défendu  la  querelle  contre  le  Roi 
de  Prusse  ,  avec  lequel  elles  se  sont  in¬ 
timement  liguées  depuis  pour  partager  la 
Pologne ,  entamer  la  Turquie,  écraser  nos 
amis  et  affoiblir  nos  alliés  -,  ces  deux  Cours 
réunies  ont  pris  l’ascendant  le  plus  puis¬ 
sant  et  le  plus  absolu  sur  notre  Ministère, 
ont  tenu  jusqu’aujourd’hui  la  France  dans 
un  asservissement  exclusif,  lui  ont  imposé 
la  loi  de  se  laisser  aveuglément  conduire 
par  elles ,  de  n’agir  que  par  leurs  impul¬ 
sions  ,  lui  ont  interdit  toute  autre  liaison , 
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et  ont  concouru  de  concert  à  la  ruine  de 
sa  puissance  fédérative. 

On  auroit  pu ,  après  la  paix  de  I7d3 , 
réparer  tant  de  maux  et  s’arrêter  au  bord 
du  précipice, en rompantle  traité  de  175 d; 
on  l’auroit  pu  encore  mieux  lors  de  la 
retraite  du  Ministre  qui  l’avoit  cimenté. 
A  cette  dernière  époque  le  voile  se  dé- 
chiroit  déjà,  et  l’on  commençoit  de  voir 
un  peu  plus  clair  dans  les  manoeuvres  de 
la  Cour  de  Vienne.  L’Empire  Ottoman 
seroit  demeuré  intact,  auroit  conservé  sa 
force  ,  sa  gloire  ,  sa  considération  ,  et 
resserré  ses  nœuds  avec  la  France  }  la 
Pologne  n’auroit  point  été  démembrée , 
asservie,  et  se  seroit  peut-être  mise  en 
état  de  pourvoir  à  sa  propre  défense  ;  les 
deux  alliés  naturels  de  la  France  vers  le 
nord  ,  les  deux  seuls  dorit  la  réunion 
pouvoit  balancer  le  poids  enorme  de 
l’Autriche  et  de  la  Russie  sur  l’Empire 
Ottoman ,  la  Suède  et  la  Prusse ,  qui 
avoient  tout  à  craindre  du  voisinage  de 
l’Autriche  et  de  la  Russie,  leurs  ennemis 
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naturels ,  rien  à  redouter ,  beaucoup  à 
espérer  au  contraire  des  secours  et  des 
diversions  de  l’Empire  Ottoman,  se  se- 
roient  intimement  unis  à  lui  pour  empê¬ 
cher  que  les  deux  Cours  Impériales  ne 
parvinssent ,  si  ce  n’est  à  le  détruire ,  du 
moins  à  l’affoibür  au  point  de  ne  plus 
lui  laisser  aucune  influence  sur  les  affaires 
de  l’Europe  ;  la  Suède ,  malgré  l’état  d’é¬ 
puisement  auquel  la  guerre  de  sept  ans 
l’avoit  réduite,  malgré  la  discorde  qui 
déchiroit  son  sein,  n’auroit  pas  balancé 
de  resserrer  les  liens  qui  l’attachoient  à  la 
Porte  depuis  le  traité  qu’elle  avoit  signé 
avec  elle  en  1740  ;  la  Prusse,  qui  tra- 
vailloit  sans  relâche  à  en  négocier  un 
semblable  ,  seroit  sans  ,  contredit  entrée 
dans  une  triple  alliance  défensive  avec 
la  Suède  et  l’Empire  Ottoman  ;  la  France, 
libre  de  ses  engagemens  ,  aflfanchie  de 
ses  entraves ,  auroit  été  recherchée  pour 
y  accéder ,  auroit  formé  une  autre  al¬ 
liance  défensive  et  pacific[ue  vers  le  midi  ; 

et  devenue  le  centre  et  le  foyer  de  ces 
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deux  redoutables  ligues ,  elle  auroit  tenu 
dans  ses  mains  la  balance  de  l’Europe , 
auroit  pu  en  soutenir  l’équilibre  et  y  pro¬ 
longer  la  paix  aussi  long-temps  quelle 
auroit  été  fidèle  à  ce  systêrne. 

Mais  les  Ministres  qui  ont  successive¬ 
ment  gouverné  la  France  depuis  la  retraite 
de  celui  qui  avoit  contracté  l’alliance 
Autrichienne,  bien  loin  de  se  conduire 
par  des  principes  différens ,  ont  tous  suivi 
la  même  marche ,  ont  paru  animés  du 
même  esprit  ,  ont  affiche  le  meme  de- 
vouement  aux  deux  Cours  Impériales ,  et 
la  même  subordination  à  leurs  volontés. 
Tous  les  Souverains  de  l’Europe  ont  vu 
avec  étonnement  cette  dépendance  ser¬ 
vile  ,  volontaire ,  gratuite ,  à  laquelle  la 
France  s’est  assujettie  :  son  secours  étoit 
nécessaire  aux  uns ,  ils  s’en  sont  vu  privés , 
ils  se  sont  éloignés  d’elle  ;  d’autres  avoient 
besoin  de  son  appui,  ils  ont  perdu  1  es¬ 
poir  de  l’obtenir ,  ils  l’ont  abandonnée  et 
se  sont  jettés  dans  d’autres  partis  où  ils 
ont  cru  trouver  plus  d’avantage  ;  cest  ce 
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t[u*a  fait  la  Cour  de  Vienne  même  ,  à 
laquelle  elle  s’étoit  livrée  sans  réserve  , 
pour  laquelle  elle  avoir  tout  abandonné , 
et  renoncé  à  toutes  ses  autres  alliances. 
On  verra  dans  les  sections  suivantes 
comment  cette  Cour  s’est  comportée 
envers  la  France  dans  le  cours  des  évé- 
nemens  qui  se  sont  succédés  depuis  la 
paix  de  1763  jusqu’à  nos  jours. 

Les  traités  de  Paris  et  d’Hubertzbourg 
avoient  terminé  la  guerre  de  sept  ans ,  et 
laissé  toutes  les  Puissances  belligérantes 
dans  cet  état  d’abattement  qui  suit  tou¬ 
jours  l’épuisement  des  forces  trop  long¬ 
temps  prodiguées.  Un  million  d’hommes 
avoir  péri  ,  tous  les  Souverains  avoient 
vuidé  leurs  trésors  et  infiniment  augmenté 
la  masse  de  leurs  dettes  :  aucun  d’eux 
n  auroit  pu  fournir  aux  dépenses  d’une 
nouvelle  campagne.  Les  affections  des 
Cours  étoient  changées.  Le  Lord  Butte , 
successeur  de  Pitt  dans  le  Ministère  d’An¬ 
gleterre  ,  avoir  rompu  toutes  liaisons  avec 
la  Prusse  ;  et  en  faisant  la  paix  avec  la 
Tome  I.  F 
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France  ,  s’étoit  peu  occupé  des  intérêts 
de  cette  couronne.  Le  Roi  de  Prusse  avoit 
conçu  le  plus  vif  ressentiment  contre  une 
alliée  qui  avoit  sacrifié  ses  intérêts  à  ses 
ennemis  y  et  avoit  meme  offert  secret- 
tement  à  la  Cour  de  Vienne  de  l’aider 
à  reprendre  la  Silésie.  Ce  Prince  s  etoit 
rapproché  de  la  Russie  ;  la  Cour  ae  Pe- 
tersbourg  s’étoit  refroidie  pour  celles  de 
Vienne  et  de  Dresde ,  quelle  voyoit  en¬ 
tièrement  épuisées  et  hors  d  état  de  pou¬ 
voir  rien  entreprendre  :  celles-ci,  de  leur 
côté ,  cornmençoient  à  prendre  de  l  hu¬ 
meur  à  raison  de  l’inutilité  oes  cffoits 
qu’elles  faisoient  pour  empecher  la  Russie 
de  contracter  une  alliance  a  laquelle  elles 
la  voyoient  disposée  ,  et  dont  elles  ne 
purent  en  effet  parvenir  a  la  detoiitner . 
la  France  seule,  toujours  plus  satisfaite, 
toujours  plus  enthousiasmée  de  son  union 
avec  l’Autriche,, lui  demeuroit  constam¬ 
ment  ficlelle,  malgré  les  désastres  de  la 
guerre  de  terre  dans  laquelle  l’avoit  en¬ 
traîné  cette  alliance  ,  contractée  dans  la 


vue  d’éviter  les  guerres  de  terre;  elle  ne 
songeoit  nullement  à  changer  de  système, 
ni  à  former  de  nouveaux  liens  ,  plus  utiles 
ou  moins  onéreux.  Les  subsides  de  l’An¬ 
gleterre  et  les  contributions  de  la  Saxe 
avoient  fourni  au  Roi  de  Prusse  de  quoi 
payer  la  plus  grande  partie  des  frais  de 
la  guerre  :  il  ne  s’étoit  jamais  écarté  de  la 
salutaire  maxime  qu’il  a  constamment 
suivie ,  de  se  réserver  toujours  en  arrière 
une  année  de  ses  revenus  ;  il  étoit  le  seul 
Souverain  de  l’Europe  auquel  il  restoit  de 
l’argent ,  le  seul  qui  pouvoir  seconder  les 
vues  de  la  Russie,  et  ouvrir  une  nouvelle 
scène.  La  paix  le  laissoit  sans  ennemis , 
mais  aussi  sans  amis,  et  il  cherchoit  à  s’en 
faire.  L’étendue  de  ses  moyens  faisoic 
pencher  vers  lui  la  Cour  de  Pétersbourg, 
qui  nourrissoit  depuis  long-temps  le  projet 
d’asservir  entièrement  la  Pologne  et  d’y 
dominer  en  Souveraine.  Frédéric  sut  pro¬ 
fiter  de  ses  dispositions,  et,  dès  l’instant 
de  la  conclusion  de  la  paix,  entamer  avec 
elle  des  négociations ,  pendant  le  cours 
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desquelles  la  mort ,  qui  enleva  le  Roi  de 
Pologne  Auguste  III ,  et  peu  de  temps 
après  son  fils  l’Electeur  de  Saxe ,  laissa  le 
petit-fils  ,  encore  enfant  ,  en  tutèle  et 
l’Electorat  en  régence.  Le  Comte  Panin , 
entièrement  dévoué  au  Roi  de  Prusse  , 
avoir  pris  l’ascendant  sur  Bestucheff  ^ 
ennemi  déclaré  de  ce  Prince  ,  qui  étoit 
devenu  Chancelier  ,  et  avoir  su  capter  la 
confiance  de  l’Impératrice.  U  favorisa  les 
négociations  dé  Frédéric ,  que  Bestucheff 
n’avoit  cessé  de  contrarier  ,  et  donna  a 
cette  Princesse  l’idée  de  mettre  la  Cou¬ 
ronne  élective  de  Pologne  sur  la  tête  d’un  ^ 
Piaste  de  son  choix,  pour  pouvom  plus 
commodément  exécuter  ses  desseins  sur 
ce  royaume.  Le  Roi  de  Prusse  ,  même 
avant  le  résultat  de  ses  négociations  , 
ordonna  à  son  Ministre  à  Warsovie  de 
s’entendre  avec  celui  de  Russie  ,  et  de 
concerter  ensemble  les  démarches  à  faire 

pour  arriver  à  ce  but.  Ces  tours  d’adresse  , 

dont  le  Ministre  Russe  rendit  compte  a 
sa  Cour ,  ramenèrent  à  ce  Prince  1  Impé- 
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ratrice,  à  laquelle  les  suggestions  de  la 
Cour  de  Vienne  et  la  haine  du  Chancelier 
Bestucheff  avoient  inspiré  le  plus  parfait 
éloignement. 

Au  mois  de  Janvier  1764,  ces  deux 
Souverains  signèrent  un  traité  limité  au 
terme  de  huit  ans  ,  portant  garantie  réci¬ 
proque  de  leurs  domaines  ,  la  clause 
de  ne  faire  ni  paix  ni  trêve  sans  le  con¬ 
sentement  respectif  ;  le  secours  mutuel 
de  dix  mille  hommes  d’infanterie  ,  et  de 
deux  mille  de  cavalerie  ;  l’engagement  de 
concourir  de  concert  à  emoêcher  l’établis- 

i 

sement  de  l’hérédité  de  la  Couronne  et  du 
Gouvernement  monarchique  en  Pologne; 
la  protection  commune  aux  Dissidens 
contre  les  Catholiques  de  ce  Royaume.  On 
stipula ,  de  plus ,  par  deux  articles  secrets , 
que  ,  dans  le  cas  où.  l’impératrice  éprou- 
veroit  une  aggression  en  Crimée ,  bu  le  Roi 
de  Prusse  une  sur  le  Rhin  ,  le  secours 
en  hommes  pourroit  être  évalué ,  en 
argent ,  à  raison  de  .400,000  roubles , 
payables  chaque  année  ;  et  que  l’on  em- 
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ploieroit  tous  les  moyens  réciproques  pour 
enchaîner  l’élection  &  le  choix  de  la  Répu¬ 
blique  ,  et  placer  sur  le  trône  de  ses  Rois 
un  Piaste  ,  qui  seroit  nommément  Sta¬ 
nislas  Poniatowski  Stolnick  de  Lithuanie. 

Pour  faciliter  l’execution  de  ce  projet , 
les  troupes  de  Russie  entrèrent  en  Po¬ 
logne  ,  et  celles  de  Prusse  se  montrèrent 
sur  les  frontières  les  deux  Puissances 
envoyèrent  des  Ambassadeurs  à  la  Diète 
d’élection ,  qui  se  forma  sous  le  nom  de 
confédération  ,  pour  oter  aux  Membres 
de  la  Diète  A  post  vollam,  paroles 
sacramentales  ,  par  lesquelles  tout  Gen¬ 
tilhomme  peut  rompre  la  Diète  en  les 
proférant.  Il  importoit  à  la  Russie  et  a  la 
Prusse  d’abolir  momentanément  ce  droit  de 
la  Noblesse  Polonoise ,  pour  que  la  Diète, 
où  leur  protégé  devoit  être  élu ,  ne  pût 
point  être  rompue.  En  effet,  elles  conser¬ 
vèrent  encore  la  même  forme  de  confé¬ 
dération  à  la  seconde  Diète ,  ou  Stanislas 
Poniatowski,  le  7  Septembre  1764,  fut 
élu  Roi,  à  Tunanimité  des  suffrages.  Il  est 
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bon  d’observer  quelle  fut  cette  unanimité , 
vantée  par  quelques  écrivains  ,  qui  ont 
osé  dire  que  Stanislas  étoit  arrivé  au 
trône  sous  les  auspices  les  plus;  favo¬ 
rables.  Les  troupes  Russes  ,  dont  la 
Pologne  étoit  inondée  ,  avoient  semé 
l’effroi  dans  les  Diétines  qui  avoient  pré¬ 
cédé  la  Diète  d’élection  ;  plusieurs  s’é- 
toient  séparées  ;  celles  qui  avoient  obéi 
aux  soldats  prêts  à  punir  de  mort  la 
moindre  résistance  ,  fournirent  le  petit 
nombre  d’Electeurs  ,  qui  se  rendirent  au 
vœu  du  parti  favorisé  ,  &  donnèrent  , 
dans  une  salle  que  rempliffoient  les  soldats 
Russes ,  ce  suffrage  unanime  ,  articulé  par 
la  terreur. 

Dans  la  troisième  Diète  qu’il  fallut 
encore  assembler  pour  le  couronnement, 
les  Czartorinski ,  oncles  du  Roi  ,  vou¬ 
lurent  profiter  de  la  forme  de  confédé¬ 
ration  encore  existante  ,  pour  abolir  à 
jamais  le  Nié postvollam ,  qu’il  convenoit ^ 
au  contraire ,  à  la  Russie  de  rétablir  après 
l’élection ,  parce  que  ff  elle  avoir  ôté 

F  A. 
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à  perpétuité  aux  Gentilshommes  Polonois 
le  droit  de  rompre  la  Diète,  elle  auroit 

f 

trop  rapproché  le  Roi  de  Pologne  du 
pouvoir  monarchique ,  lui  auroit  donné 
trop  d’influence  dans  les  délibérations  ; 
et  ce  premier  Magistrat  du  Royaume, 
devenu  Monarque  ,  n’auroit  peut  -  être 
plus  été  aussi  flexible  à  ses  désirs  ,  ni  si 

obéissant  à  ses  ordres. 

L’impératrice  de  Russie,  que  cette  ten¬ 
tative  de  Stanislas  et  de  ses  oncles  avoit 
courroucée  ,  et  qui  croyoit  entrevoir, 
chez  ce  nouveau  Roi ,  quelque  penchant 
à  résister  à  ses  volontés  ,  voulut  prendre 
des  mesures  sérieuses  pour  pouvoir  lui 
impofer  un  joug  ,  duquel  il  ne  put  jamais 
s’alTranchir.  Elle  fit  proposer  au  Roi  de 
PruiTe  de  consentir  à  l’accession  de  l’Angle¬ 
terre  3  de  la  Suède ,  du  Dannemarck  et  de 
la  Saxe  ,  au  dernier  traité  de  Pétersbourg  ; 
mais  Frédéric  rejetta  cette  proposition 
tout -à -fait  contraire  à  ses  intérêts. 

L’année  1765  fut  marquée  par  trois 
événemens  importuns  :  la  Russie  fit  avec 
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le  Roi  de  Dannemarck  ,  l’échange  du  , 

Duché  de  Holstein  et  de  Sleswiçk,  contre  j 

les  Comtés  d’Oldenbourg  et  de  Delmen-  | 

horst.  Le  même  Ministre  Russe,  qui  avoir  1 

échoué,  avec  le  Roi  de  Prusse,  dans  la  | 

négociation  dont  je  viens  de  parler,  1 

conclut ,  avec  le  Roi  de  Dannemarck  ,  ce  j' 

traité  d’échange ,  qui  fut  suggéré  à  l’Im¬ 
pératrice  par  le  Comte  Panin  ,  en  oppo¬ 
sition  manifeste  au  système  politique  de 
la  Russie  :  si  le  Grand  Duc  arrive  au 
trône  ,  il  pourroit  bien  revenir  contre 
ce  traité  ,  dans  lequel  on  a  négligé  les 
formes  indispensables  pour  le  rendre 
légal  et  conforme  aux  constitutions  de 
l’Empire.  Les  Duchés  de  Holstein  et  de 
Sleswiçk  font  partie  du  Corps  Germa¬ 
nique  ,  et  l’Empereur  ,  qui  en  est  le  chef,  1 

n’a  point  ratifié  cet  échange  ;  on  n’a  ob-  ^ 

tenu  ,  ni  même  demandé  sa  sanction.  | 

Ce  traité  ,  qui  contrarie  infiniment  les 
intérêts  du  Roi  de  Suède ,  puisqu’il  aug¬ 
mente  la  puissance  de  son  ennemi  naturel , 
n’a  été  consenti  par  ce  Prince  qu’avec 
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la  condition  expresse  que ,  dans  le  cas  de 
l’extinction  de  la  ligne  masculine  de  la 
branche  de  Holstein ,  régnante  en  Dan- 
nemarck ,  il  rentreroit  dans  tous  ses  droits. 
La  Russie  même  n’a  pu  exécuter  ce  projet 
du  Comte  Panin  qu’après  avoir  réfléchi 
que  la  négligence  préméditée  des  formes 
lui  offroit  en  tout  temps  le  prétexté  de 
rompre  un  contrat  illégal ,  et  de  rentrer 
en  possession  des  Etats  aliénés.  Il  ne  seroit 
paS  impossible  que  les  manœuvres  de 
l’Angleterre  eussent  aussi  infiniment  con¬ 
tribué  à  la  confection  de  ce  singulier 
traité  ;  on  doit  présumer  quelle  avqit 
usé  de  sa  toute-puissance  en  Dannemarck, 
et  de  son  crédit  en  Russie  ,  pour  faire 
réussir  un  arrangement  avantageux  pour 
elle.  En  augmentant  en  effet  les  forces 
du  Dannemarck,  qui  étoic  entièrement 
à  sa  dévotion  ,  elle  balançoit  celles  de 
la  Suède  ;  et ,  en  le  faisant  agir  avec  la 
Russie  ,  elle  pouvoir ,  an  besoin  ,  si  son 
intérêt  l’exigeoit ,  en  imposer  à  tout  le 

Nord. 
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Le  i8  Août  fut  l’époque  de  la  mort 
de  l’Empereur  François  ,  et  de  lave- 
nement  de  son  fils  Joseph  II  au  troue 
de  l’Empire.  La  France  ,  après  avoir 
si  long -temps  combattu  pour  empêcher 
la  Couronne  Impériale  de  se  perpétuer 
dans  la  Maison  d’Autriche  ,  s’étoit  enfin 
engagée,  par  le  second  traité  de  Versailles, 
de  1758  ,  à  favoriser  l’élection  de  l’Ar¬ 
chiduc  Roi  des  Romains  ;  elle  avoir  tenu 
sa  parole,  et  c’étoit  ce  qui  lui  restoit  alors 
de  mieux  à  faire ,  parce  que  la  Cour  de 
Vienne  avoir  eu  l’art  de  la  mettre  déjà 
hors  d’état  de  pouvoir  s’y  opposer. 

■  Dans  la  Diète  de  Pologne ,  qui  s’as¬ 
sembla  vers  la  fin  de  la  même  année, 
l’Impératrice  de  Russie  se  déclara  pro¬ 
tectrice  des  Dissidens  ,  dont  une  partie 
étoit  des  Grecs  ;  elle  demanda  hautement 
pour  eux  le  libre  exercice  de  Religion ,  et 
l’admission  aux  charges,  et  aux  offices 
publics.  Cette  démarche  acheva  de  semer 
la  discorde  ,  le  trouble  et  la  confusion 
dans  ce  Royaume.  Le  Roi  de  Prusse 


I 
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fit,  de  son  côté,  annoncer  à  la  Diète, 
par  son  Envoyé,  qu’il  ne  soulFriroit  point 
l’abolition  du  Nié  post  vollam  ,  l’établis¬ 
sement  de  nouveaux  impôts  ,  ni  l’aug¬ 
mentation  des  troupes  de  la  République. 
On  satisfit  le  Roi  de  Prusse  -,  mais ,  bien 
loin  d’adhérer  aux  demandes  de  l’Impé¬ 
ratrice  on  confirma  toutes  les  loix 
constitutives  les  plus  opposées  aux  in¬ 
térêts  de  ses  protégés  les  Dissidens.  Le 
courroux  de  cette  Princesse  ne  put  même 
opérer  autre  chose  que  la  dissolution  de 
la  Diète  et  de  la  confédération  qui  l’avoit 
convoquée. 

Au  commencement  de  l’annee  \j66y 
l’Impératrice,  révoltée  de  1  audace  et  de 
la  témérité  qu’avoit  montrée  une  puis¬ 
sance  libre  et  indépendante  ,'  en  osant 
résister  au  pouvoir  tyrannique  qu’elle 
prétendoit  exercer  chez  elle  ,  résolut  de 
s’en  venger  ,  et  de  soutenir  à  force  ou¬ 
verte  la  cause  des  Dissidens  ;  elle  invita 
le  Roi  de  Prusse  à  s’unir  à  elle  ,  et  ré¬ 
clama  l’exécution  du  traité  de  Pétersbourg^. 
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Les  cris  des  Polonois  opprimés  percèrent 
jnsqu’à  Vienne  ,  inquiétèrent  cette  Cour, 
et  la  portèrent  à  faire  quelques  démons¬ 
trations  ,  et  des  préparatifs  de  guerre , 
qui  donnèrent  des  sollicitudes  à  l’Impéra¬ 
trice  de  Russie;  celle-ci  jugea  nécessaire 
de  resserrer  les  liens  avec  le  Roi  de  Prusse, 
et  signa ,  le  23  Avril  1 767 ,  une  convention 
secrette  avec  lui ,  par  laquelle  il  fut  arrêté 
que  rimpératrice  feroit  entrer  ses  troupes 
en  Pologne,  pour  protéger  les  Dissidens , 
et  que  le  Roi  de  Prusse  seconderoit  les 
opérations  et  les  exécutions  militaires  par 
de  vigoureuses  déclarations  ,  capables 
d’en  imposer  aux  mal  -  intentionnés  ; 
que  ,  si  la  Cour  de  Vienne  suivoit  le 
projet  que  ses  armemens  faisoit  soup¬ 
çonner  d’attaquer  en  Pologne  les  troupes 
Russes,  le  Roi  de  Prusse  se  déclareroit 
ouvertement  contre  elle  ,  et  feroit  une 
puissante  diversion  sur  les  Etats  Autri¬ 
chiens  ;  et  que ,  dans  ce  cas ,  l’Impératrice 
lui  fourniroit  un  secours  de  troupes ,  et , 
après  la  paix ,  lui  procureroit  des  indem- 
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nités  raisonnables  des  frais  de  la  guerre. 

En  vertu  de  ce  nouveau  traité  ,  il  fut 
ordonné  aux  Dissidens  de-  se  confédérer  ; 
les  troupes  Russes  envahirent  la  Pologne  ; 
le  Roi  de  Prusse  se  déclara  garant  de-  la 
paix  d’Oliva ,  de  laquelle  le  rétablisse¬ 
ment  des  privilèges  des  Dissidens  étoit 
une  des  conditions  ,  et  fit  valoir  la  né¬ 
cessité  que  lui  imposoit  son  alliance  avec 
la  Russie  de  soutenir  leur  cause.  La  Diète 
convoquée  à  cette  occasion,  eut,  pour 
IVlaréchal  -  General ,  le  Prince  Radziwil, 
que  la  Russie ,  après  l’avoir  long  -  temps 
persécuté  ,  jugea  de  son  interet  de  placer 
dans  ce  poste.  Cette  Dicte,  assemblée  sous 
les  yeux  de  l’Ambassadeur  de  Russie , 
et  entourée  des  bayonnettes  Moscovites , 
fut  contrainte  de  subir  des  actes  de  vio* 
lence  sans  exemple.  Le  Ministre  Russe 
fit  enlever  et  envoya  en  exil ,  vers  la 
Sibérie  ,  l€S  Evêques  de  Kiovie  et  de 
Cracovie ,  et  le  Comte  Rezewouski ,  Petit- 
Général  de  la  Couronne  ;  les  troupes  de 
l’Impératrice  exercèrent ,  dans  tous  les 
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Cantons  où  elles  s’étoient  répandues ,  les 
plus  atroces  vexations  ,  qui  mirent  les 
Peuples  au  désespoir,  et  leur  inspirèrent 
la  plus  ardente  soif  de  la  vengeance. 

La  Russie  alors  ,  pour  augmenter  les 
troubles  qui  agitoient  ce  Royaume  ,  et 
compromettre  la  Nation  avec  son  Sou¬ 
verain  ,  donna  à  entendre  que  l’Impé¬ 
ratrice  ,  n’ayant  pas  éprouvé  ,  de  la  part 
de  Stanislas  ,  la  reconnoissance  qu’elle 
avoit  lieu  d’en  attendre  ,  se  prêteroit  aisé¬ 
ment  à  lui  ôter  la  Couronne  qu’elle  lui 
avoit  donnée.  Il  parut  une  déclaration  , 
dans  laquelle  la  Czarine  reconnoissoit 
la  justice  des  alarmes  que  la.  Nation  avoit 
conque  de  l  élévation  du  Rot  ,  protestoit 
qu  elle  n  avoit  jamais  eu  di" autres  vues  que 
la  profpente  de  rEtat  ,  mais  quelle  ne 
pouvoit  plus  méconnoître  l'esprit  de  do¬ 
mination  qui  dirigeait  les  démarches  de 
ce  Prince  et  de  sa  famille  ;  et  en  consé¬ 
quence  exhortoit  les  Citoyens  à  se  pré¬ 
munir  contre  les  premiers  ejfets  d'une  am¬ 
bition  si  visible  et  si  prc/naturée.  C’étoit 
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ainsi  que  la  Cour  de  Pétersbourg  s’ ex* 
primoit  dans  un  écrit  public  et  avoué ,  sur 
un  malheureux  Prince  quelle  tenoit  captif, 
auquel  elle  faisoit  un  crime  de  quelques 
mouvemens  impuissans ,  en  faveur  d  une 
Nation ,  qui ,  par  obéissance  pour  elle , 
se  rétoit  donné  pour  maître.  L’intention 
de  la  Russie  n’étoit  cependant  pas  de 
renverser  ce  Prince  du  trône  ,  sur  lequel 
elle  venoit  de  le  placer  ;  elle  wulon  y 
maintenir  pour  mieux  arriver  à  ses  fins , 
mais  seulement  le  dégrader  aux  yeux  de 
ses  compatriotes ,  et  ne  le  conserver  en 
place  que  comme  un  instrument  utile  à 

tout  ce  qui  s’opéra  dans  la  suite.  ^  ^ 

-  La  Cour  de  Vienne  crut  devoir  s  en 
tenir  à  des  démonstrations  de  méconten- 

tement ,  et  jugea  qu'au  lieu  de  «avari  er 

à  pacifier  cette  grande  querelle  ,  il  lui 
étoit  plus  utile  de  la  laisser  aller  plus  loin  , 

pour  pouvoir  en  tirer  avantage.  ^ 

^  Mais  la  France  ,  que  le  Ministère  de 

Richelieu;  et  le' règne  de  Louis  XIV 

avoient  accoutumée  à  une  longue  pn- 

matie, 
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marie  ,  et  à  une  influence  prépondérante 
dans  les  affaires  de  l’Europe  ^  ne  pouvoir 
se  dissimuler  combien  il  étoit  humiliant 
pour  elle  qu’une  Puissance  moderne  sortît 
de  son  berceau  pour  donner,  sans  son 
attache  ,  un  Roi  de  son  choix  à  une 
grande  Nation  ,  et  exercer  un  despo¬ 
tisme  tyrannique  et  odieux  dans  un  vaste 
Royaume  ,  duquel  elle  avoit  toujours 
protégé  les  libertés  et  l’indépendance. 
La  France  sentit  toute  l’amertume  de  ce 
calice  ,  et  toute  l’étendue  d’un  affront , 
dont  elle  auroit  tiré  une  vengeance 
directe  ,  si  les  malheurs  de  la  guerre 
précédente  ,  dans  laquelle  l’alliance  de 
l’Autriche  l’avoir  entraînée  ,  le  délabre¬ 
ment  de  ses  finances  et  l’affoiblissement 
de  son  état  militaire  offensif  ne  l’avoient 
mise  hors  d’état  d’en  engager  une  nou¬ 
velle.  Elle  fut  forcée  de  s'e  borner  à 
mettre  en  mouvement  les  Puissances , 
auprès  desquelles  elle  avoit  encore  con¬ 
servé  du  crédit.  Elle  négocia  en  Suède 
pour  obtenir  une  diversion  contre  ,ia 
Tome  1.  G 
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Russie  dans  la  Finlande  j  mais  le  parti 
des  Bonnets  ,  ét  les  intrigues  de  la  Cour 
de  Pétersbourg  rendirent  cette  tentative 
infructueuse.  Les  négociations  eurent  pius 
de  succès  en  Pologne  et  en  Turquie  vers 
le  milieu  de  l’année  1768.  Les  Polonois, 
attachés  au  parti  François,  se  confédé- 
rèrent  dans  la  ville  de  Bar ,  et  élurent 
Maréchal  le  Comte  Krazinsky.  La  France 
auroit  dû  les  encourager  par  des  secours 
efficaces.  Si  elle  avoir  voulu  reconnoitre 
M-  ’^'illarusky  Ministre  de  cette  confé¬ 
dération  auprès  d’elle  ;  si  ,  au  heu  du 
périodique  et  mince  secours  de  60,000  hv. 
par  mois ,  elle  s’étoit  décidée  à  lui  envoyer 
tout  à-la-fôis  2  ou  3,000,000  de  subsides 
par  un  Ministre  accrédité  de  sa  part ,  et 
capable  de  bien  faire  employer^  cette 


somme , 
rnent  ut 


e ,  la  confédération  auroit  ete  vrai- 

utile  ;  la  Pologne  auroit  eu  sur  pied 

rmée  de  soixante  mille  hommes  par- 

•  1  ^  ^ 


les  Russes  de  toutes  les  manières  s  ils  n  e- 
toient  narvenjas  à  les  chasser  du  royaume, 
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et  ce  subside  auroit  encore  été  certai¬ 
nement  remboursé  par  les  Turcs.  Tout 
cela  fut  représenté  par  des  mémoires  de 
NI.  Mokianowski  à  M.  le  Duc  de  Lhoiseul, 
qui  parut  d’abord  adopter  ces  idées  ,  et  en 
fut  ensuite  détourné  par  la  Gourde  Vienne. 
Les  confédérés  de  Bar,  livrés  à  eux-mêmes 
avec  de  foibles  moyens  ,  furent  battus 
par-tout  par  les  Russes,  qui,  en  pour¬ 
suivant  un  de  leurs  partis,  brûlèrent,  sur 
le  territoire  des  Turcs,  la  ville  de  Ralta  , 
dans  laquelle  il  s’étoit  réfugié.  Cet  acte 
d’hostilité  facilita  à  M.  de  Vergennes  , 
alors  Ambassadeur  à  Constantinople  , 
l’exécution  des  ordres  que  M.  le  Duc  de 
Choiseul  lui  avoir  donnés  ,  d’employer 
tous  les  moyens  possibles  pour  décider  les 
Turcs  à  des  démarches  de  vigueur  envers 
la  Russie.  La  Porte ,  qui  déjà  supportoit 
impatiemment  tous  ces  attentats  accu¬ 
mulés  ,  cette  foule  d’infractions  au  droit 
des  gens ,  ces  innombrables  violations  de 
la  foi  publique ,  en  demanda  raison  â  la 
Cour  de  Pétersbourg ,  exigea  fermement 
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le  rappel  de  ses  troupes  qui  inondoient  la 
Pologne ,  la  somma  de  demeurer  fidelle  à 
l’engagement  qu’elle  avoit  contracté  par 
plusieurs  traités ,  de  ne  plus  se  mêler  des 
affaires  de  cette  République,  et,  d’après 
le  refus  formel  que  fit  l’Impératrice  d’ad¬ 
hérer  à  ces  demandes ,  résolut ,  vers  la 
fin  de  l’année  1768  ,  de  saisir  le  prétexte 
de  la  violation  de  son  territoire  pour  faire 
transférer  le  IVlinistre  Russe  au  chateau 
des  sept  Tours,  et  déclarer  à  la  Russie 
cette  guerre  qui  lui  fut  si  funeste. 

Céîoit  là  l’instant  sans  doute  oii  la 
France  auroit  dû  réclamer  l’assistance 
réciproque  de  la  Cour  de  Vienne,  stipulée 
dans  le  traité  de  Versailles,  de  1756,  ou 
bien  c’étoit  l’instant  où  devoit  cesser  l’es¬ 
poir  illusoire  de  cette  réciprocité  ,  et  où 
le  lien  de  l’alliance  devoit  se  dissoudre. 
Le  besoin  du  secours  réciproque  ne  pou¬ 
voir  exister  pour  la  France  elle-meme , 
qui,  dans  l’état  d’alliance  avec  1  Autriche, 
n’avoit  à  craindre  aucune  attaque  directe , 
et  ne  pouvoir  exiger  le  secours  mutuel 
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qn  en  faveur  de  ses  alliés,  qui  éprouve- 
roient  une  aggression  de  la  part  de  quel¬ 
que  Puissance.  La  position  topographique 
des  Etats  Autrichiens  mettoit ,  sans  con- 
tredit,  la  Cour  de  Vienne  à  portée  de 
veiller  à  la  sûreté  de  nos  alliés,  séparés  de 
nous  par  une  trop  grande^distancc  pour 
que  nous  pussions  venir  directement  à 
leur  secours  :  scs  possessions  •sont  limi¬ 
trophes  de  la  Pologne  et  de  là  Turquie, 
et ,  par  ce  double  voisinage ,  elle  pouvoir , 
toujours  de  concert  avec  nous,  contenir 
la  Russie  relativement  à  ces  deux  Puis¬ 
sances,  et  même  à  la  Suède,  parce  que 
si  cette  derniere  avoir  seulement  été  me¬ 
nacée,  une  simple  démonstration  qui  pût 
faire  craindre  a  la  L>our  de  Pétersbouro" 
une  diversion  en  faveur  des  Turcs  ou  des 
■Polonois  auroit  arrêté  ses  préparatifs  sur 
la  Baltique.  Si ,  dès  la  formation  de  la 
confédération  de  Bar,  la  Cour  de  Vienne 
avoir  été  la  sincère  et  fidelle  alliée  de  la 
France,  et  qu’au  lieu  de  gagner  du  temps 
«par  des  négociations  insignifiantes  à  Berlin 
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et  à  Pétersbourg ,  eile  eût  proposé ,  sans 
marchander,  sa  médiation  puissamment 
armée  entre  la  Russie ,  le  Roi  et  la  Ré¬ 
publique  de  Pologne ,  et  l’Empire  Otto¬ 
man  ,  elle  en  auroit  assez  imposé  pour 
contenir  les  deux  Cours  de  Petersbourg 
et  de  Berlin.  Cette  démarche  vigoureuse 
auroit  modéré  les  prétentions  que  la  Russie 
formoit  en  Pologne ,  et  tempere  le  des¬ 
potisme  et  la  tyrannie  qu’elle  exerçoit 
dans  ce  royaume;  et  la  France,  de  son 
côté  ,  auroit  pu  alors ,  avec  facilite ,  sus¬ 
pendre  les  premières  hostilités  des  Turcs, 
à  condition  que  la  Cour  de  Vienne  se 
seroit  engagée  de  se  joindre  à  eux  en  cas 
,que  la  Russie  se  fût  refusée  aux  moyens 
de  conciliation.,  Telles  étoient  les  aé- 
marches  et  les  promesses  que  la  France 
auroit  dû  exiger  de  la  Cour  de  Vienne , 
"au  lieu  d’avoir  recours  à  des  intrigues 
s  -Urdes  ,  indecentes  par  les  desaveux 
qu'elles  entraînqient ,  à  de  petits  moyens 
lents ,  dispendieux ,  sans  effet ,  et  dont  le 
succès  même  n’auroit  jamais  ete  décisif; 
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et  telles  étoient  les  conditions  auxquelles 
la  France  auroit  pu  et  même  dû  s’engager 
de  nouveau  à  secourir  l’Autriche  si  le  Roi 
de  Prusse  l’avoir  attaquée.  Mais  ce  Prince, 
dira-t-on ,  seroit  entré  en  Pologne.  Cela 
est  vraisemblable  :  mais ,  dans  ce  cas ,  les 
Autrichiens  auroient  agi  de  concert  avec 
les  Turcs  ;  ceux-ci  se  seroicnt  trouvés 
soutenus,  et  la  Russie,  ne  pouvant  plus 
espérer  de  les  vaincre  ,  seroit  rentrée  dans 
les  termes  de  la  raison  relativement  à  la 
Pologne  ,  plutôt  que  de  souffrir  que ,  tan¬ 
dis  qu’elle  seroit  engagée  seule,  et  à  une 
grande  distance,  contre  deux  redoutables 
ennemis,  le  Roi  de  Prusse  profitât  de  son 
embarras  pour  s’emparer  sans  opposition 
des  possessions  Polonoises  qui  auroient  été 
à  sa  convenance.  La  Russie  étoit  alors 
bien  éloignée  de  mépriser  les  Turcs  seuls: 
elle  osoit  si  peu  se  fiatier  d’un  heureux 
résultat  de  cette  guerre  ,  qu’elle  faisoit 
presque  des  bassesses  envers  la  Porte 
pour  l’en  détourner:  elle  auroit  bien  moins 
bravé  leur  réunion  avec  les  Autrichiens. 
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Mais ,  pour  lui  opposer  ce  double  obs¬ 
tacle  ,  il  falloit  que  la  France  sommât  la 
Cour  de  Vienne  de  cimenter  et  d’entre¬ 
tenir  une  étroite  union  et  des  liaisons  in¬ 
times  avec  la  Porte ,  ou  lui  déclarât  fer¬ 
mement  quelle  renonçoit  à  son  alliance. 

Telle  étoit  enfin  la  marche  que  la 
France  auroit  dû  tenir  pour  défendre  les 
Polonois ,  cette  Nation  chez  laquelle  elle 
avoit,  pendant  si  long -temps,  stipendié 
un  puissant  parti,  et  dont  elle  avoit  tant 
d’intérêt  à  protéger  la  liberté  et  l’indé¬ 
pendance  ;  tels  étoient  les  moyens  qu’elle 
auroit  dû  employer  pour  secourir  les 
Turcs,  ses  anciens  et  fidèles  alliés.  Mais 
la  Cour  de  Vienne  manifesta  des  dispo¬ 
sitions  bien  opposées  à  ce  que  la  France 
auroit  dû  ,  en  cette  occasion ,  attendre  et 
même  exiger  d’elle.  En  1769,  elle  feignit 
d'être  alarmée  des  progrès  rapides  des 
Russes  contre  les  1  urcs ,  et  de  craindre 
que  la  Russie  ,  rapprochée  d’elle  par  la 
conquête  de  la  Moldavie ,  ne  ntenaçât  ses 
frontières  j  le  Roi  de  Prusse ,  de  son  côte. 
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eut  l’air  d’être  frappé  de  diverses  appré¬ 
hensions  également  chimériques ,  et  qui 
n’étoient  que  les  prétextes  d’une  réconci¬ 
liation  et  d’un  rapprochement  qu’il  étoit 
convenable  de  colorer.  L’Empereur  pro¬ 
posa  au  Roi  de  Prusse  une  entrevue  en 
Silésie.  Ces  deux  Princes  se  virent  à 
Neisse  dans  le  mois  d’Août,  et  signèrent 
entre  eux  seuls ,  sans  l’intervention  d’au¬ 
cun  Ministre,  une  convention  secrette, 
par  laquelle  l’timpereur,  tant  en  son  nom 
qu’à  celui  de  l’Impératrice ,  sa  mère  ,  et 
le  Roi  de  Prusse,  promirent,  sur  leur  pa¬ 
role  d’honneur  ,  que ,  dans  le  cas  d  une 
rupture  entre  la  France  et  l’Angleterre , 
ils  maintiendroient  la  paix  entre  la  Prusse 
et  l’Autriche ,  et  que  s’il  s’élevoit  en  Eu¬ 
rope  d’autres  troubles  inattendus  ,  les 
deux  Puissances  garderoient  la  plus  scru¬ 
puleuse  neutralité  relativement  à  leurs 
possessions  respectives. 

La  Cour  de  Versailles ,  surprise  de  voir 
subitement: succéder  l’harmonie  et  l’intel¬ 
ligence  à  la  longue  inimitié  qui  avoir  régné 
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entre  les  Maisons  d'Autriche  et  de  Bran¬ 
debourg  ,  en  témoigna  son  étonnement  à 
la  Cour  de  Vienne ,  qui  employa  les  ar- 
gumens  les  plus  artificieux  pour  calmer 
ses  sollicitudes.  Elle  prétendit  n’avoir 
contracté  cette  alliance  que  pour  l’avan¬ 
tage  de  la  France ,  et  pour  lui  procurer  le 
repos  et  la  paix  dont  elle  paroissoit  sou¬ 
haiter  la  prolongation  ;  elle  lui  représenta 
que  si  elle  étoit  venue  au  secours  des 
Polonois  ,  et  qu’elle  eût  rallumé  le  feu 
de  la  guerre  ,  en  attaquant  en  Pologne 
les  troupes  Russes  ,  le  R  oi  de  Prusse 
auroit  fait  ,  en  Bohême  ou  en  Silésie , 
une  diversion  ,  et  que  le  casus  fœderis 
renouvellé  auroit  mis  la  France  dans  la 
nécessité  de  fournir  de  nouveau  tous  les 
secours  stipulés  dans  les  deux  traités  de 
Versailles,  de  1756  et  1758.  Que  la  Cour 
'de  Vienne ,  engagée  par  elle  à  soutenir  ses 
alliés ,  auroit  été  autorisée  à  exiger  même 
de  plus  grands  efforts;  et  que  la  France, 
ne  pouvant  les  refuser ,  se  seroit  trouvée 
entraînée  dans  une  guerre  nouvelle ,  pour 
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laquelle  elle  avoit  montré  de  la  répu¬ 
gnance.  Le  Ministère  François  eut  l’a'.r  de 
se  rendre  à  l’évidence  de  ces  raisonne- 
mens;  et,  après  ce  moment  d’éveil,  se 
rendormit  dans  le  sein  de  la  dangereuse 
inaction  ,  que  la  Cour  de  Vienne  avoit  su 
entretenir  depuis  la  paix  :  il  se  borna 
simplem.ent  à  continuer  de  s’occuper  de 
ses  petits  moyens.  Il  envoyoït  aux  con¬ 
fédérés  des  secours  insuffisans  d’argent , 

.  d’GIEciers  et  de  Recruteurs  ;  et  la  Cour 
de  Vienne ,  au  lieu  de  fournir  les  facilités 
que  la  France  étoit  assurément  en  droit 
d’exiger  d’elle ,  contrarioit  de  toutes  les 
manières  ses  petites  opérations  :  elle 
refusoit  des  armes ,  des  munitions ,  de 
l’artillerie  ,  qu’on  offiroit  de  lui  payer 
comptant  ;  elle  s’opposoit  à  l’emploi  de's 
déserteurs  François  ,  Prussiens  ,  et  des 
siens  meme ,  que  l’on  s’engageoit  de  ra¬ 
mener  ,  à  là  fin  de  la  guerre ,  sous  ses 
drapeaux  ;  elle  ne  cessoit  de  tourmenter 
'les  malheureux  confédérés,  en  soumettant 
l'asyle  qu’elle  leur  aeçordoit  à  des  eon^ 
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ditions  dures  et  tyranniques  ;  elle  mani¬ 
festa  enfin  dans  la  suite  le  but  qu’elle  avoit 
toujours  eu  ,  d’entretenir  aux  dépens  de 
la  France  le  feu  de  la  confédération , 
mais  si  petit,  si  foible,  qu’elle  pût  en  tout 
temps  se  réserver  la  facilité  de  l’éteindre. 
Si  elle  consentit  à  l’envoi  d’un  Officier 
Général  ,  accompagné  d’une  brigade 
d’Officiers  subalternes  ,  et  à  leur  séjour 
dans  la  Fîaute  -  Silésie ,  ce  ne  fut  qu’un 
nouveau  piège  qu’elle  nous  tendit.  Elle 
voulut  se  prévaloir,  à  Pétersbourg  et  à 
Berlin,  de  cette  parade  inutile,  prouver  à 
,ces  deux  Cours  qu’elle  tenoit  toujours  la 
France  en  corps  de  réserve  ;  que  jus¬ 
qu’alors  ellej’avoit  laissée  sur  ses  derrières , 
■mais  qu’il  dépendoit  d’elle  de  la  porter  en 
avant  quand  elle  le  jugeroit  à  propos  : 
cela  est  d'autant  plus  vraisemblable ,  que , 
par  une  suite  des  mêmes  obstacles  ,  cet 
Officier  Général  a  été  retenu  comme  en 
foui  iicte  a  iescnen  jusqu  a  la  consom¬ 
mation  de  l’affaire  de  Pologne.  Cet  envoi 
étoit  on  ne  sauroit  plus  déplacé  :  le  Comte 
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de  Broglio  fit  tous  ses  efforts  pour  l’em¬ 
pêcher  ,  mais  ne  put  y  parvenir  ;  et  si  l’on 
rapproche  la  date  de  cette  mission  avec 
celle  de  l’arrangement  qu’a  fait  depuis  la 
Cour  de  Vienne  avec  ses  deux  alliés  co- 
partageans  ,  on  verra  à  quel  point  et  dans 
quelles  vues  elle  a  su  se  prévaloir  de  cette 
démonstration. 

Cependant  la  fortune  de  Catherine  II 
étonnoit  l’Europe ,  les  succès  de  ses  armes 
alarmoient  les  Cours  de  Vienne  et  de 
Berlin.  La  première  craignoit  que  les 
possessions  Ottomanes  dont  elle  venoit  de 
s  emparer,  et  celles  qu’elle  menaçoit  en¬ 
core,  ne  la  rapprochassent  trop  de  ses  fron¬ 
tières  :  1  autre  avoit  un  grand  intérêt  à  ne 
pas  laisser  anéantir  l’Empire  Ottoman , 
qui  seul  pou  voit  faire  au  besoin  une  puis¬ 
sante  diversioff  en  sa  faveur  contre  la 
Maison  a  Autriche.  Le  Roi  de  Prusse, 
voyant  la  nécessité  absolue  d'arrêter  les 
progrès  de  la  Russie ,  ou  de  travailler  à 
partager  ses  conquêtes,  lui  présenta  d’a¬ 
bord  un  plan  d’arrangement  qui  fut  me- 
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diocrement  accueilli  par  l’Impératrice  , 
et  fit  si  peu  d’impression ,  que  ce  Prince 
jugea  qu’il  falloit  recourir  a  d  autres 
nioyens ,  et  imagina  de  proposer  sa  mé¬ 
diation  et  celle  de  la  Cour  de  \  ienne 
pour  le  rétablissement  de  la  paix  entre  la 
Russie  et  la  Porte.  Les  premières  insi¬ 
nuations  furent  faites  au  commencement 
de  l’année  1 77*^  5 a  la  Cour  de  Petersbourg, 
qui  ne  donna  que  des  réponses  vagues  , 
et  parut  ne  vouloir  pas  s  expliquer  ,  ni 
décliner  ses  conditions.  Les  Turcs,  que 
le  sort  des  armes  n’avoit  pas  favorisés  , 
furent  moins  difficiles ,  acceptèrent  sans 
balancer  là  médiation  du  Roi  de  Prusse. 
Ils  ne  témoignèrent  pas  avoir  autant  de 
confiance  dans  celle  de  la  Cour  de 
Viénne  ;  mais  leurs  nouveaux  revers ,  la 
perte  du  combat  de  Tchecheme,  et  la 
destruction  entière  de  leur  flotte  ,  ^qui 
laissa  les  ennemis  maîtres  de  tout  1  Ar¬ 
chipel ,  vainquirent  cette  répugnance. 
L’Impératrice  de  Russie ,  au  contraire, 
que  de  si  brillans  succès  enivroient  de 


gloire  ,  se  montroit  moins  portée  à  prêter 
l’oreille  aux  propositions  de  paix.  Cet 
éloignement,  témoigné  peut-être  avec 
trop  de  fierté ,  décida  la  Cour  de  Vienne 
à  des  démonstrations  de  vigueur  ;  elle 
laissa  même  échapper  des  menaces.  Elle 
assembla  des  troupes ,  forma  des  magasins 
sur  ses  frontières  ,  et  donna  assez  ouver¬ 
tement  à  entendre  qu’elle  se  mêleroit  de 
la  querelle  si  les  Russes  se  refusoient 
obstinément  aux  voies  de  conciliation. 

Ces  mouvemens  donnèrent  lieu  à  une 
seconde  entrevue  entre  le  Roi  de  Prusse 
et  l’Empereur ,  qui  se  rendit ,  le  3  Sep¬ 
tembre  1 770 ,  à  Newstadt ,  accompagné 
de  M.  de  Kaunitz.  Les  assurances  données 
réciproquement  dans  le  premier  colloque, 
à  Neisse  ,  furent  renofivellées  et' confir¬ 
mées  ;  on  prit  des  mesures  pour  préve¬ 
nir  les  petits  différends  assez  fréquens  qui 
s’élevoient  sur  les  frontières  entre  les 
Employés  aux  Douanes  respectives.  Le 
Roi  adhéra  à  la  demande  que  lui  fit  l’Em- 
pereur ,  de  lui  donner  connoissance  de 
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toutes  les  ouvertures  que  pourroit  lui  faire 
la  Cour  de  France.  M-  de  Kaunirz  pro¬ 
testa  que  rimperatrice-Reine  ne  perniet- 
troit  jamais  aux  Russes  de  passer  le 
Danube  ;  il  voulut  pressentir  les  dispo¬ 
sitions  du  Roi ,  et  savoir  s’il  seroit  porté 
à  se  réunir  à  elle  pour  les  en  empêcher. 
Mais  le  Roi  éloigna  cette  proposition ,  fit 
sentir  à  ce  Ministre  que  ses  engagemens 
avec  la  Russie  étoient  inviolables ,  qu’il 
ne  pouvoir  enfreindre  les  devoirs  que  lui 
imposoit  cette  alliance ,  et  se  restreignit  a 
l’offre  de  réunir  son  intervention  à  celle 
de  la  Cour  de  Vienne  pour  négocier  un 
accommodement  entre  la  Russie  et  a 
Porte.  Les  deux  Monarques  étoient  en¬ 
core  à  Nev'Stadt  lorsqu’ils  reçurent  fort  à 
propos  des  dépêches  de  Constantinople, 
par  lesquelles  la  Porte  demandoit  avec 
instance  leur  médiation  ;  et  ils  acceptèrent 
l’un  et  l’autre  cette  proposition  avec  un 

écral  empressement. 

"^La  Cour  de  Vienne  ,  pour  tenir  sans 

cesse  le  Cabinet  de  Versailles  dans  cette 

inaction 
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inaction  si  utile  à  ses  intérêts ,  faire  servir 


la  France ,  sans  qu’elle  s’en  cloutât ,  au 
succès  de  ses  vastes  projets  sur  la  Pologne, 
et  diminuer  roujours  j)lus  son  crédit  et 
son  influence  à  la  Porte  ,  avoit  sans  cesse 
flatté  notre  Ministère  de  la  faire  admetrre 
a  cette  médiation  ,  de  l’y  faire  présider 
avec  elle ,  et  d  en  donner  l’exclusion  à 
l’Angleterre  et  à  la  Prusse.  Mais  dès  qu’elle 
se  vit  dans  l’impossibilité  de  tenir  plus 
long-temps  secrettes  ses  liaisons  avec  le 
Roi  de  Prusse  ,  et  ses  démarches  com¬ 
munes  avec  lui  auprès  de  la  Russie  pour 
cette  négociation  ,  elle  se  borna  à  pro¬ 
mettre  au  Ministère  François  que  ,  ne 
pouvant  l’y  faire  participer ,  elle  em- 
pecheroit  du  moins  que  l’intervention  de 
l’Angleterre  fût  préférée  à  la  nôtre  :  c’est 
la  piemiere  fois  crue  la  Cour  de  Vienne 
a  été  sincere  à  notre  égard  ;  mais  elle  ne 
parla ,  dans  cette  occasion ,  avec  franchise , 
que  parce  qu’elle  étoit  parfaitement  ins¬ 


truite  que  la  Porte  avoit  une  répugnance 
bien  prononcée  à  mettre  ses  intérêts  dans 
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les  iTiâins  des  Anglois  ^  et  cj^ue  la  îlussi 
avoit  rejetté  sans  espoir  de  retour  notre 
médiation  ;  que  l’Angleterre,  de  son  coté, 
n  étoit  nullement  empressée  de  concourir 
à  cette  pacification  j  que  M.  Murray,  son 
Ambassadeur  à  Constantinople  ,  étoit  le 
seul  qui ,  pour  sa  gloire  et  pour  son  in¬ 
térêt,  desiroit  que  sa  Cour  en  fut  chargée 
que  la  Puissie  seule  avoit  paru  souhaite 
qu’elle  v  fût  appellée ,  afin  d’en  écarter  la 
France',  et  qu’il  étoit  de  la  plus  grande 
évidence  qu’en  dernier  résultat,  m  l’une 
ni  l’autre  de  ces  deux  Puissances  n’auroient 
part  à  la  négociation,  qui  seroit  unique¬ 
ment  confiée  à  l’Autriche  et  à  la  Prmse  : 
c’étoiî  le  vœu  le  plus  ardent  de  la  v.our 
de  Vienne ,  et  tout  ce  que  desiroit  ega¬ 
lement  la  Russie,  parce  que  l’éloignement 
quelle  pouvoit  avoir  dans  ce  moment-|a 
pour  la  Cour  de  Vienne ,  qui  lui  forçoit  la 
main,  n’approchoit  pas  de  son  aversion 

pour  celle  de  Versailles. 

Vers  la  fin  de  la  même  annee  1770?  trn 

.  /  pncrno-pr  indirectement 
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là  France  dans  une  guerre  avec  l’Angle¬ 
terre  pour  la  cause  des  Espagnols.  Ceux- 
ci  av oient  occupé  l’île  de  Falkland  , 
appartenante  aux  Anglois  j  et  s’étoient 
même  emparés  de  plusieurs  de  leurs  bâ- 
timens  marchands.  11  y  avoir  matière  à 
une  grande  querelle^  que  l’incendie  de  l’ar¬ 
senal  de  Portsmouth ,  arrivé  dans  le  même 
temps ,  et  plusieurs  autres  circonstances 
auroient  envenimée,  si  la  France  ne  s’é- 
toit  hâtée  d’interposer  sa  médiation  pour  la 
pacifier ,  et  faire  restituer  à  l’Angleterre  là  ■ 
possession  que  1  Espagne  lui  avoir  enlevée.* 
Cet  épisode  ne  dérangea  nullement 
les  projets  de  l’.Autriche  et  de  la  Prusse. 
Ces  deux  Puissances  firent  part  à  la 
Russie  de  l’invitation  que  le  Divan  leur 
avoir  faite,  de  se  charger  de  la  médiation  , 
et  donnèrent  à  entendre  à  l’Impératrice, 
que  SI  elle  rejettoit  cette  proposition ,  il  y 
avOit  lieu  de  présumer  que  la  Porte  finiroit 
par  se  jetter  dans  les  bras  de  la  France, 
la  seule  Puissance  dont  elle  pouvoit  raison¬ 
nablement  espérer  des  secoursl  La  Russie 

Ha 
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prétexta  d’abord  le  refus  quelle  avoir  fait 
de  la  médiation  de  l’Angleterre ,  quoique 
tout  le  monde  sçût  parfaitement  quelle 
l’avoit  demandée  dès  le  commencement 
de  la  guerre  ,  et  que  les  Turcs  ,  irrites 

des  secours  que  les  Anglois  avoientdon- 

• 

nés  à  la  flotte  ennemie,  n’avoient  jamais 
voulu  l’agreer.  L.  Impératrice  tenta  dv-  faire 
négocier  directement  la  paix  par  le  Gé¬ 
néral  Romanzo'»'  avec  le  Grand -Visir, 
sans  l’entremise  d’aucun  Médiateur  •,  mais 
le  mauvais  succès  de  cette  démarche  la 
décida  à  accepter  l’offre  de  l  Impératrice- 
Reine  et  du  Roi  de  Prusse.  Le  Prince 
Plenri  se  trouvoit  alors  à  Petersbourg,  ou 
il  avoir  été  invité,  à  son  retour  de  Suède, 
par  l’Impératrice.  Ce  Prince  posséda  tou¬ 
jours  le  grand  art  de  préparer  les  évé- 
nemens.  Comme  homme  de  guerre  il 
sut  toujours  amener  dans  son  camp  1  a- 
bondance  ,  inspirer  à  ses  Officiers  la  sécu¬ 
rité  ,  l’enthousiasme  à  ses  Soldats  :  nul 
Général  ne  fit  des  retraites  plus  habiles  , 
des  nxarches  plus  promptes  ,  des  dispo- 
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sitlons  plus  sûres  :  il  ne  connut  jamais  le 
malheur  de  la  désertion  ,  le  fléau  de  la 


mésintelligence  ,  les  désordres  du  pillage. 
Comme  politique ,  son  grand  ressort  fut 
toujours  la  franchise  ;  son  but  fut  toujours 
connu  :  dédaignant  les  marches  tortueuses 
pour  y  parvenir ,  il  traitoit  avec  les  Rois 
des  intérêts  des  Peuples,  et  non  avec  des 
Ministres  subtils  des  intérêts  des  Rois  ;  il 
conçut  et  réalisa  des  projets  que  les  Ca¬ 
binets  les  plus  hardis  n’osoient  presque 
avouer.  Il  dut  beaucoup  à  son  activité , 
a  son  éloquence  ,  à  son  caractère  ;  et 


peut-être  qu’un  jour  la  postérité  ,  mieux 
instruite  que  la  génération  présente,  verra 
avec  admiration  le  talent  qu’il  eut  de 
deviner  les  événemens.  Comme  homme  , 
il  réunit  toutes  les  qualités  sociales,  l’ur¬ 
banité  ,  la  douceur,  l’art  de  converser: 
il  est  plein  de  goût  et  de  grandeur  dans 
ses  fêtes  ,  de  gaité  et  d’esprit  dans  ses 
aélassemens,  de  simplicité  et  d’agrément 
dans  la  société.  Personne  n’ignore  que  le 
R-oi  sou  frère  laissa  c|uelc|uefois  échapper 
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envers  lui  des  mouvemens  jalousie. 
Quel  doit  être  cet  homme  qui  pût  ins¬ 
pirer  de  la  jalousie  au  grand  h-ïédénci' 
Une  célébrité  si  grande  ,  si  méritée ,  si 
soutenue,  attira  au  Prince  fienri  l’entière 
confiance  de  l’Impératrice  :  il  s’en  pré¬ 
valut  pour  déterminer  cette  Princesse  à 
communiquer  au  Roi  son  frère  les  con^ 
ditions  qu’elle  vouloir  mettre  à  la  paix. 
Frédéric  les  trouva  exagérées  -,  et  lui  fit 


des  représentations  qui  lui  déplurent  , 
malgré  toutes  les  tournures  qu’il  avoir 
employées  pour  les  adoucir,  Î1  crut  alors 
ne  pouvoir  se  dispenser  de  faire  passer 
le  mémoire  de  l’Impératrice  à  la  Cour  de 
Vienne,  qui  en  prit  de  l’humeur,  et  fit 
éclater  plus  que  jamais  son  méconten¬ 
tement  par  des  préparatifs  de  guerre. 
D’après  le  refus  sur  ^  tout  que  lui  fit  le 
Roi  de  Prusse ,  de  s’engager  à  garder  la 
neutralité  dans  le  cas  ou  elle  voudroit  at- 


taouer  les  Russes,  elle  assembla  en  hon- 

î  ^ 

grie ,  au  commencement  de  I  annee  1771 , 
un  grand  nombre  de  troupes,  et  fit  occuper ,, 
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par  un  détachement  qu’elle  envoya  en 
Pologne  ,  la  seigneurie  de  Zyps  ,  sur  la¬ 
quelle  elle  prétendit -avoir  des  droits  à 
faire  valoir.  Cette  démarche  fit  une  grande 
sensation  à  Pétersbourg.  L’Impératrice , 
courroussée,  dit  avec  vivacité  au  Prince 
Henri ,  dans  une  conversation ,  «  que  la 
»  Cour  de  Vienne ,  en  entamant  le  terri- 
»  toire  de  Pologne ,  invitoit  sans  doute 
»  d’autres  Puissances  à  suivre  son  exem- 
»  pie  ».  Ce  mot ,  échappé  à  la  colère ,  fut 
recueilli  par  l’adresse.  Le  Prince  Henri 
saisit  cet  instant  pour  glisser  les  premières 
idées  du  partage  qui  fut  exécuté  peu  de 
temps  après ,  et  dont  les  gens  instruits 
assurent  que  le  projet  lui  appartenoit  en 
entier.  Ce  plan ,  peu  conforme  à  la  décla¬ 
ration  authentique  que  l’Impératrice  avoit 
taire,  qu’elle  maintiendroit  l’indivisibilité 
du  territoire  de  Pologne,  éprouva,  de  la 
part  du  Grand  Chancelier  Panin,  quelques 
difficultés  :  sa  morale  se  refusoit  à  l’ad¬ 


i' 


mission  d’un  projet  qu’il  ne  pouvoir  exé¬ 
cuter  sans  violer  la  promesse  solemnelle 
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de  sa  Souveraine.  Le  plan  n’en  fut  pas 
moins  porté  au  Conseil.  L’Impératrice 
ciissimuloit  foiblement  son  penchant  pour 
une  usurpation  qui  offroit  à  son  ambition 
un  agrandissement,  immense  et  facile  ;  il 
suffit  qu’elle  l’eût  laissé  appercevoir  pour 
que  le  pian  fût  unanimiement  agréé.  Le 
Chancelier  n’y  donna  poiiu  son  suffrage , 
mais  n’y  mit  non  plus  aucune  opposition. 

Le  partage  fut  résolu  t  l’on  se  hata  d  en 
donner  avis  au  Roi  de  Prusse ,  que  1  on 
chargea  d’instruire  de  cette  résolution 
rimpératrice-P«-eine ,  et  de  travailler  a  1  y 
faire  accéder.  Dès  cet  instant,  l’Ambas¬ 
sadeur  de  Russie  en  Pologne  redoubla 
d’audace ,  d’insolence  et  de  tyrannie  en¬ 
vers  les  malheureux  Polonois.  Le  Roi 
n’étoit  plus  cju’un  vain  fantôme  ,  sans 
énergie  ,  sans  crédit ,  et  dépourvu  de  tous 
les  moyens  de  repousser  ces  attentats. 
Un  parti  de  la  confédération  de  Bar , 
indigné  du  peu  de  dignité  et  de  la  foiblesse 
de  ce  Prince  ,  tenta  de  l’enlever  ,  et  y 
réussit  le  j  Novembre ,  a  neuf  hem  es  da 
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soir  ,  comme  il  retournoit  à  son  palais. 
On  fit  feu  sur  lui ,  on  le  blessa  ,  et  tien 
n’empêchoit  qu’il  ne  fût  mis  à  mort  ou 
retenu  prisonnier  par  les  confédérés , 
lorsque  les  remords  d’un  des  conjurés , 
nommé  Coezinsky,  le  sauvèrent.  Il  fut 
conduit  dans  un  moulin  ,  d’où  il  eut  le 
moyen  de  'faire  savoir  le  lieu  de  sa  re¬ 
traite  au  Général  Coccei ,  qui  vint  le  tirer 
de  ce  mauvais  pas.  Quelque  adroite  que 
fut  l’insinuation  que  le  Roi  de  Prusse  fit 
à  la  Cour  de  Vienne  au  sujet  du  partage , 
celle-ci  ne  jugea  pas  devoir  se  livrer  pré¬ 
cipitamment  à  cette  amorce  ,  quelque 
séduisante  qu’elle  pût  être  :  elle  eut  l’air, 
dans  sa  réponse  ,  de  regarder  cette  idée 
comme  un  projet  chimérique,  et  impos¬ 
sible  à  réaliser.  Elle  déclara  qu’elle  tenoit 
très -peu  à  l’occupation  de  la  seigneurie 
de  Zyps  ;  qu’elle  ne  balanceroit  pas  de 
faire  évacuer  ce  petit  district  si  la  Cour 
de  Pétersbourg  vouloir  également  retirer 
les  troupes  qu’elle  avoir  fait  entrer  en 
Pologne  ,  et  la  Cour  de  Berlin  celles 
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qu’elle  tenoit  depuis  long -temps  sur  les 
frontières  de  ce  royrume;  et,  le  6  Juillet 
de  la  même  année  1771  ,  elle  signa  avec 
la  Porte  un  traité  offensif,  par  lequel  elle 
s’engageoit  formellement  à  contraindre  la 
Russie  ,  par  la  voie  de  la  médiation  ou 
par  la  force  des  armes ,  à  lui  restituer  tout 
ce  qu’elle  avoir  conquis  sur  elle  pendant 
ie  cours  de  la  guerre ,  et  la  Porte ,  de  son 
côté ,  s’obligeoit  à  lui  payer  un  subside  de 
vingt  mjiile  bourses ,  à  lui  rendre  la  Wa- 
laquie  Autrichienne ,  et  à  lui  céder  encore 
quelques  districts  limitrophes.  Dès  l’ins¬ 
tant  de  la  signature  de  ce  traité  offensif , 
ia  Cour  de  Vienne  eut  Part  de  se  faire 
payer  un  à- compte  de  huit  mille  bourses 
qui  n’a  jamiais  été  rendu ,  quoique  l’al¬ 
liance  soit  demeurée  sans  effet. 

On  peut  aisément  imaginer  à  quel 
point  le  Ministre  Autrichien  fit  valoir  à 
Versailles  l’importance  du  service  que  sa 
Cour  rendoit  à  la  Porte  en  cette  occasion. 
Cen’cîoit  pascependantparundesirsincère 

d’aider  les  Turcs  que  la  Cour  de  Vienne- 
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avoir  contracté  avec  eux  cette  alliance  ; 
elle  avoir  évidemment  des  secondes  vues 
bien  différentes  :  elle  vouloir  perpétuer  la 
sécurité  oisive  de  la  France  ,  et ,  en  fei¬ 
gnant  de  se  dévouer  seule  à  l’arrangement 
des  affaires  de  la  Pologne  et  de  la  Turquie, 
l’empêcher  de  s’en  mêler  directement 
elle-même  ;  elle  vouloir  se  réserver  le 
choix  de  se  réunir  à  la  Russie  et  à  la 
Prusse  pour  le  démembrement  de  la  Po¬ 
logne  ,  si  ces  deux  Puissances  lui  offroient 
une  portion  convenable  dans  le  partage  , 
ou  de  se  tourner  du  côté  des  Turcs  ,  et 
obtenir  d’eux  la  Walaquie  et  les  autres 
territoires  promis  par  le  traité  ,  et  qui 
auroient  mis  à  sa  discrétion  l’importante 
PI  ace  de  Belgrade.  En  effet,  à  la  première 
guerre  qu’elle  auroit  eue  contre  la  Porte, 
le  Danube  fermé  ,  et  la  communication 
coupée  par  les  Places  que  ce  district  pré¬ 
sente  sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve, 
auroient  fait  tomber  de  lui-même  ce  bou¬ 
levard  de  l’Empire  Ottoman.  Elle  vou- 
loiî  enfin  ,  en  tout  état  de  cause ,  tirer  en 
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avance  des  Turcs  un  secours  pécuniaire 
qui  pût  l’aider  à  payer  une  partie  des  frais 
de  la  guerre  qu’elle  alloit  peut  -  être  se 
voir  forcée  d’engager,  ou  pour  son  propre 
intérêt,  ou  pour  leur  défense.  Tel  étoir  le 
véntable  dessein  que  nourrissoit  l’Au¬ 
triche  ,  tandis  que  le  Ministère  François 
croyoit  par  pusillanimité  ,  ou  feignoit  de 
croire  par  faiblesse  à  la  pureté  de  ses 
intentions. 

La  réponse  sèche  de  la  Cour  de  Vienne , 
à  la  première  ouverture  qui  lui  avoit  été 
faite  par  celle  de  Berlin,  relativement  au 
démicmbrement  de  la  Pologne ,  fit  prendre 


au  Roi  de  Prusse  la  prompte  résolution 
de  s’arranger  en  particulier  avec  la  Russie , 
et  de  livrer  l’Autriche  à  ses  réflexions. 


Î1  se  hâta  d’envoyer  à  Pétersbourg  son 
plan  de  partage  qui  éprouva  bien  des 
discussions  ,  ainsi  que  le  contre  -  projet 
qui  lui  fut  envoyé  par  la  Cour  de  Russie. 
L’Impératrice  persistoit  toujours,  dans  la 
négociation  de  paix  avec  les  Turcs  ,  à 
vouloir  garder  la  Moldavie  et  la  Valachie, 
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condition  à  laquelle  le  Roi  de  Prusse  savoir 
bien  que  l’Autriche  ne  consentiroit  jamais , 
et  à  laquelle  il  ne  pouvoir  acquiescer  lui- 
même  ,  parce  qu’il  craignoit  avec  raison 
que  cette  clause  ne  rompît  la  médiation  , 
n’allumât  une  guerre  générale,  et  n’em¬ 
pêchât  le  partage  qui  lui  assuroit  les  ac¬ 
quisitions  les  plus  importantes  et  un  énorme 
arrondissement.  Enfin  ,  après  bien  des 
débats  sur  les  prétentions  respectives  des 
deux  Cours  dans  les  projets  de  partage  , 
et  sur  celle  de  la  Russie  envers  les  Turcs , 
l’Impératrice  consentit  à  renoncer  ,  par 
le  traité  de  paix  ,  à  ses  nouvelles  con¬ 
quêtes  entre  le  Niester  et  le  Danube  ; 
et ,  le  17  Février  1772  ,  elle  signa,  avec 
le  Roi  de  Prusse ,  un  traité  par  lequel 
il  fut  stipulé  que  l’Impératrice  étendroit 
ses  frontières  aux  dépens  de  la  Pologne  , 
depuis  la  Dv/ina  jusqu’au  Dniester  j 
que  le  Roi  de  Prusse  auroit  pour  son  lot 
toute  la  Pomerelie  ,  la  grande  Pologne 
jusqu’à  la  Natz ,  l’Evêché  de  Warmie , 
et  les  Palatinats  de  Mariemboujg  et  de 
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Culm ,  renonceroit  aux  villes  de  Dantzick 
et  'de  Thorn,  qu’il  avoit  désiré  joindre 
à  son  nouveau  Domaine  j  et  qu’on  lais- 
seroit  à  l’Impératrice  -  Reine  la  liberté 
d’accéder  à  ce  plan  de  démembrement, 
et  de  prendre,  dans  ce  partage,  la  portion 
qui  seroit  à  sa  convenance.  On  joignit 
à  ce  traité  deux  articles  secrets.  Par  le 
premier,  le  Roi  de  Prusse  s’engageoit, 
dans  le  cas  d’une  guerre  générale  ,  à 
joindre,  à  l’armée  Russe  en  Pologne, 
vingt  mille  hommes  de  ses  troupes , 
et  de  prendre  ouvertement  parti  contre 
l’Autriche  en  cas  d’aggression  ,  à  con¬ 
dition  que  les  subsides  qu'il  payoit  à  la 
Russie  cessercient  dès  l’instant  de  la 
jonction  de  ses  troupes  avec  l’armée 
Russe.  Par  le  second  article ,  l’Impératrice 
consentoit  que  le  Roi  rappellât  de  Po¬ 
logne  son  Corps  auxiliaire  ,  s’il  éprouvoit 
une  aggression  dans  ses  propres  Etats  ; 
auquel  cas  elle  lui  promettoit  un  secours 
de  6000  Fantassins  et  de  400a  Cosaques , 
et  se  soumettoit ,  après  qu’elle  auroit  fait 


Sa  paix  avec  la  Porte,  à  tenir  sans  cesse, 
jusqu’à  l’époque  de  la  pacification  générale, 
cinquante  mille  hommes  en  Pologne.  Les 
deux  Puissances  se  rendirent  ,  dans  ce 
traité  ,  garantes  de  leurs  acquisitions  res¬ 
pectives  ,  et  convinrent  de  Ptire  de  con¬ 
cert  les  démarches  nécessaires  peur  en¬ 
gager  ou  forcer  la  République  de, Pologne 
à  ratifier  ces  usurpations- 

La  Cour  de  Vienne  ,  instruite  par  celle 
de  Berlin  de  la  modération  que  l’impé¬ 


ratrice  de  Pvussic  avoir  mise  enfin  dans 
ses  conditiers  de  paix  avec  la  Porte  ,  et, 
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craignant  plus  que  l’acquisition 
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Valachie  et  de  ia  Moldavie  la  rendissent 


sa  trop  proche  votsine  ,  commença  de  se 
radoucir ,  et  de  prêter  l’oreille  aux  pro¬ 
positions  de  partage.  Elle  exigea  d’abord 
que  les  trois  Cours  s’engageassent  ,  psar 
une  convention  préliminaire  ,  à  ne  point 
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usurpation,  fut  signé  le  4  Mars  1771.  La 
Cour  de  Vienne  établit  ensuite  ses  deman¬ 
des  ,  qui  parurent  excessives  ;  elle  contesta 
les  prétentions  de  ses  co-partageans,  on 
contesta  les  siennes;  enfin,  le  5  Août  de 
la  même  annee  ,  le  traite  oefinitir  entre 
les  trois  Puissances  fut  signe  a  P etersbourg. 
La  Russie  et  la  Prusse  conservèrent  ce 
quelles  s’étoient  approprié  ,  et  l’Autriche 
acquit  toute  la  rive  gauche  de  la  Vistule , 
depuis  les  Salines  de  Wilizka  inclusive¬ 
ment  jusqu’au  confluent  du  V'izoz  , 
à  quatorze  mille  de  Varsovie  ,  le  Pa- 
latinat  de  Bêlez  ,  la  Russie  rouge ,  et  la 
plus  grande  partie  de  la  Volhinte,  jusqu  à 
la  Prusse.  La  garantie  réciproque  des  nour 
velles  acquisitions  fut  stipulée  ,  on  fixa 
la  prise  de  possession  au  i“'  Septembre, 
et  on  convint  encore  de  travailler  de  con¬ 
cert  auprès  du  Roi  de  Pologne  ,  pour 
l’eno-ager  à  convoquer  une  Diète ,  à  la- 
queîle  on  feroit  ratifier  toutes  les  cessions. 

Quand  cet  arrangement  fut  consommé, 

on  s’occupa  sérkufement  de  la  pacifi¬ 
cation 


\ 
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cation  entre  la  Porte  &  la  Russie.  Le  Minis¬ 
tre  Autrichien  à  Constantinople  changea 
de  langage,  &,  bien  loin  de  parler  de  la 
diversion  dont  sa  Cour  avoir  flatté  la  Porte, 
de  la  convention  par  laquelle  elle  s’y 
étoit  engagée ,  ni  des  subsides  dont  elle 
avoir  déjà  touché  un  à-compte ,  il  exhor- 
toit  le  Divan  à  la  paix.  Que  l’on  se  repré- 
‘  sente  à  présent ,  s’il  est  possible  ,  quel  fut 
l’étonnement  de  la  Porte  à  ce  changement 
subit  et  imprévu  des  dispositions  de  la 
Cour  de  Vienne  ,  et  à  ce  nouveau  lan¬ 
gage  de  son  Ministre  ;  que  l’on  se  repré¬ 
sente  quelle  fut  l’indignation  de  la  Nation 
Ottomane ,  que  nous  osons  appeller  bar¬ 
bare  ,  de  la  Nation  Ottomane  pour  la¬ 
quelle  les  engagemens  ont  toujours  été 
sacrés  ,  qui  a  toujours  exécuté  ses  traités 
avec  la  plus  religieuse  observance,  lors¬ 
qu’elle  vit  s’évanouir  tout-à-coup  l’espoir 
qu’elle  avoit  fondé  sur  une  ligue  offensive 
avec  une  formidable  alliée  ,  lorsqu’elle 
vit  une  Puissance  Chrétienne  se  jouer  de 
la  foi  du  traité  le  plus  solemnel  ,  et  le 
Tome  /.  I 


T 
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laisser  sans  exécution  entre  ses  mains, 
comme  un  vil  instrument  d’astuce  et  de 
tromperie  rédigé  ,  et  ligné  dans  la  seule 
vue  de  lui  extorquer  un  subside.  Ce¬ 
pendant  le  Congres  fut  assigné  a  Foxian 
en  Moldavie  j  les  Plénipotentiaires  et  les 
Ministres  des  Puissances  médiatrices  s’y 
rendirent  dans  le  mois  d’Août ,  mais  ne 
purent  s’accorder  ^  et  le  Congrès  fut 

rompu. 

Pendant  que  les  cîioses  se  passoient 
ainsi  en  Turquie  et  en  Pologne  ,  le  Nord 
fournit  un  événement  qui  causa  des  solli¬ 
citudes  aux  Cours  de  Petersbourg  et  de 
Berlin,  et  des  embarras  à  celle  deV ersailles, 
Gustave  III  venoit  de  succéder  ,  par  la 
mort  de  son  père ,  à  la  couronne  de  Suède. 
Ce  jeune  Monarque  ,  plein  de  genie , 
d’ardeur  &  d’activité ,  animé  par  l’amour 
de  la  gloire  ,  et  par  cette  noble  ambition 
qui  caractérise  les  grandes  âmes  j  exécuta 
le  vaste  projet  de  rétablir  en  Suède  1  an¬ 
cienne  forme  de  Gouvernement.  A  peine 
monté  sur  le  trône ,  il  eut  le  courage  be 
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toïque  d’affronter  les  plus  grands  dangers , 
de  braver  la  haine  ,  les  menaces  et  les 
efforts  d’une  Puiffance  voisine  aussi  re¬ 
doutable  par  ses  ténébreuses  machinations 
que  par  ses  forces  militaires  ,  et  de  dé¬ 
truire  son  influence  dans  l’intérieur  de 
la  Suède.  Il  eut  le  bonheur  presqu’ines- 
péré  d’appaiser  les  troubles  et  les  dissen¬ 
sions  qui  agitoient  tous  les  Ordies  de 
l  Etat  ,  de  restaurer  ,  de  régénérer  son 
Royaume  ,  d’augmenter  la  gloire  du  nom 
Suédois  ,  et  la  félicité  de  ses  Peuples , 
par  une  révolution  aussi  heureuse  que 
mémorable,  qui,  le  18  Août  1772,1e 
fit  déclarer  Souverain  au  nom  de  toute 
la  Nation  ,  par  le  Sénat  assemblé. 

La  fierté  de  l’Impératrice  de  Russië 
fut  révoltée  de  voir  qu’un  Monarque 
voisin  eût  osé  ,  à  son  insçu ,  changer  brus-, 
quement  la  Constitution  de  son  Royaume, 
dans  lequel  elle  étoît ,  depuis  long-temps , 
accoutumée  à  exercer  l’empire  obscur  des 
manoeuvres  et  de  l’intrigue.  Son  ressen¬ 
timent  éclata  par  des  menaces  cjue  l’en- 
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chaînement  des  circonstances  l’empêcha 
d’effectuer.  Cet  événement  imprévu  con- 
trarioit  le  Roi  de  Prusse ,  parce  cjue  la 
foi  publique  lui  imposoit  le  devoir  de  se 
réunir  à  l’Impératrice  de  Russie  ,  et  de 
s’engager  dans  une  nouvelle  guerre  si 
elle  exigeoit  son  concours  pour  rétablir 
en  Suède  l’ancien  régime ,  duquel  il  s’étoit 
rendu  garant  par  ses  traités  avec  elle.  La 
France  ,  à  laquelle  cette  révolution  pré¬ 
sentoir  de  grands  avantages  ,  se  voyoit 
indispensablement  obligée  de  soutenir  le 
Roi  de  Suède ,  et  de  ne  pas  le  laisser  dé¬ 
choir  de  la  mesure  de  pouvoir  à  laquelle 
il  venoit  d’atteindre.  Toutes  ces  combi¬ 
naisons  présageoient  une  guerre  dans  le 
Nord ,  à  laquelle  la  France  n’auroit  pu  se 
dispenser  de  prendre  part.  C’étoit  là ,  ou 
jamais ,  l’instant  oü  elle  devoir  attendre  , 
de  la  part  de  l’Autriche ,  un  retour  de  tous 
les  services  qu’elle  lui  avoir  rendus ,  j’ose 
dire  de  tous  les  bienfaits  dont  elle  l’avoit 
accablée  ;  c’étoit  là ,  ou  jamais ,  l’instant  que 
l’Autiiche  auroit  dû  saisir  avec  avidité 
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pour  donner  à  la  France  un  témoignage 
de  réciprocité  et  de  reconnoissance  ,  sans 
attendre  même  qu’il  lui  fût  demandé  : 
elle  auroit  dû  d’elle  -  même  employer  ^ 
auprès  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  ,  son 
intervention  en  faveur  d*e  îû  Suède.  Les 
termes  où  en  étoit  l’Autriche  avec  les. 
deux  Cours  de  Pétersbourg  et  de  Berlin , 
ses  alliées  co-partageantes,  l’assuroient  de 
leur  condescendance  à  ses  désirs  ,  lèurs 
intérêts  communs  présens  et  futurs  ,  l’é¬ 
tendue  des  objets  que  leur  avidité’ pouvoi't 
embrasser  les  mettoient  dans  lè.  cas  d’a¬ 
voir  à  se  réserver- ou  à  s’abandonner  plus 
d’une  victime  ,  et  la  tolérance  demandée 
pour  la  Suède  auroit  pu  être  a  charge  de 
revanche.  D’ailleurs ,  il  n’étoit  pas  abso¬ 
lument  nécessaire  que  cette  déférence  à- 
la  demandé  de  l’Autriche  fût  poussée  Jùs-- 
qu’à  la  reconnoissance et  à  la  garantie  d'à: 
l'a  nouvelle  forme  dû  gouvernement  de- 
Suède  ;.on  auroit  pu  la  borner  à  une  dé¬ 
claration  ,  à  une  promesse  de  n  attaqtcerr 
ie  Roi  ni  le  royaume  de  Suède  directement 
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ni  indirectement  à  raison  d’un  changement 
ou  de  quelqu  autre  cause  que  ce  pût  être 
et  de  ne  se  mêler  directement  ni  indirec¬ 
tement  dans  les  troubles  intérieurs  auxquels 
la  révolution  pourroit  donner  lieu  ou  servir 
de  prétexte  excepté  le  cas  d’une  aggression 
de  la  part  desdits  Roi  ou  royaume  de  Suède. 
On  n’imagineroit  jamais  ce  que  fit  au 
contraire  la  Cour  de  Vienne  -,  cette  sincere 
et  fidelle  amie  de  la  France  s’empressa  de 
donner  à  la  Russie  et  aux  autres  Cours 
alliées  la  déclaration  que  si  la  Suèae  etoit 
attaquée ,  Leurs  Majestés  Impériales  étaient 
résolues  de  garder  la  plus  parfaite  neutra¬ 
lité  (  1  ).  Quel  autre  sens  pouvoir  avoir 
une  pareille  déclaration  faite  aux  Puis¬ 
sances  qui  menaçoient  la  Suède ,  si  ce  n  est 
celui  d’un  encouragement,  dune  instiga¬ 
tion  même  à  toute  aggression  ,  à  toute 
invasion  d^  ce  royaume. 

Les  Politiques  ont  été  en  doute  si  la 

(  I  )  Rapprochement  à  faire  d'une  pareille  con¬ 
duite  de  la  Cour  de  Vienne  envers  la  Hollauac- 
dès  que  celle-ci  se  fût  alliée  à  la  France, 
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France  avoir  demandé  ,  dans  cette  cir¬ 
constance  ,  à  l’Autriche  son  intervention 
en  faveur  de  la  Suède  ;  si ,  ne  1  ayant  pas 
obtenue  à  sa  première  demande,  elle  l’a- 
voit  exigée ,  et  si  l’Autriche  avoir  osé  la 
refuser.  Ces  questions  ont  pu  être  pen¬ 
dant  quelque  temps  problématiques  j  mais 
elles  ne  le  sont  plus  aujourd’hui  :  on  sait- 
quelle  accorda  quelques  légères  dé¬ 
marches  ,  pour  calmer  le  courroux  de 
l’Impératrice  de  Russie  contre  le  Roi  de 
Suède ,  aux  vives  sollicitations  du  Roi  de 
Prusse  ,  qui  avoir  intérêt  d’éviter  une 
guerre  dans  laquelle  il  voyoit  évidem¬ 
ment  qu’il  alloit  être  enveloppé.  Cepen¬ 
dant  Gustave  III  ne  pouvoir  se  dissimuler 
tout  ce  qu’il  avoir  à  craindre  du  courroux 
de  l’Impératrice  de  Russie ,  et  d’un  désir 
de  vengeance  dont  il  sentoit  bien  que  les 
effets  n’étoient  que  suspendus  :  il  ne  né¬ 
gligea  rien  pour  se  mettre  en  état  de 
défense.  Il  résolut  d’abord  de  profiter  des 
troubles  survenus  en  Dannemarck  au  sujet 
de  la  Reine  Mathilde ,  et  de  la  faiblesse 
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de  la  tutèle  dans  laquelle  on  avoit  mis 
le  Roi,  pour  en  imposer  à  cette  Puissance 
par  des  démarches  vigoureuses ,  et  l’em¬ 
pêcher  de  se  réunir  à  la  Russie  pour 
l’attaquer  de  concert.  La  Cour  de  Co¬ 
penhague  avoit  envoyé  quelques  troupes 
en  Norvège  pour  calmer  une  effervescence 
à  laquelle  la  levée  des  impôts  avoit  donné 
lieu.  Le  Roi  de  Suède  se  prévalut  de  ce 
prétexte  ,  demanda  compte  au  Danne- 
marck  de  cet  armement ,  fit  en  même- 
temps  passer  vers  les  frontières  de  Nor¬ 
vège  des  troupes  et  de  l’artillerie  ,  et  les 
choses  auroient  été  poussées  aux  der¬ 
nières  extrémités  si  le  Roi  de  Prusse 
n’avoît  interposé  avec  succès  sa  mé¬ 
diation. 

La  pacification  de  ce  démêlé  ne  tran¬ 
quillisa  nullement  l’Impératrice  de  Russie , 
et  lui  fit  craindre  au  contraire  que  le  Roi 
de  Suède  ,  débarrassé  du  Dannemarek , 
ne  tournât  ses  armes  contre  la  Finlande. 
Elle  voulut  pourvoir  à  la  sûreté  de  ses 
province?  septentrionales ,  et  fit  revenir 


DELaFrANCE.  137 

à  cet  effet ,  vers  le  nord ,  une  partie  des 
troupes  qu’elle  employoit  vers  le  midi. 
Ce  mouvement,  et  le  danger  qui  mena- 
çoit  le  Roi  de  Suède  ,  donnèrent  l’éveil  à  la 
Cour  de  Versailles ,  qui  se  décida  enfin 
à  faire  une  démonstration  en  faveur  de 
son  alliée  ,  et  ordonna  à  Toulon  un  ar¬ 
mement  assez  considérable. 

Le  désir  que  l’Imperatrice  de  Russie 
■  nourrissoit  sans  cesse  ,  de  se  venger  de 
Gustave  III,  et  de  rétablir  en  Suede  1  an¬ 
cienne  forme  de  gouvernement,  ce  désir, 
quelqu’ardent  qu’il  fût ,  ne  pouvoir  etre 
satisfait  ;  il  se  trouvoit  gêné  ,  contrarié 
par  la  guerre  de  Turquie,  et  rendoit  la 
conclusion  de  la  paix  avec  la  Porte  infi¬ 
niment  urgente.  Un  nout^ea 
avoir  été  assemblé  à  Buchurest  le  ad  Oc¬ 
tobre  1772-  :  les  Ministres  des  Puissances 
médiatrices  ne  s’y  etoient  point  rendus. 
La  Cour  de  Vienne ,  dans  la  crainte  que 
cette  négociation  ne  gênât  et  ne  fit  lan¬ 
guir  son  affaire  majeure  du  partage  de  la 
Pologne,  ne  voulut  point  y  envoyer  son 
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Plénipotentiaire.  J’observerai  en  passant 
qu’elle  prétendit  s’en  faire  un  mérite  en¬ 
vers  la  France,  et  lui  persuader  qu’elle 
ne  s’en-étoit  abstenue  que  par  déférence 
pour  elle  ,  et  parce  qu’elle  n’avoit  pu 
réussir  à  la  mettre  de  moitié  dans  la  mé¬ 
diation.  Ce  nouveau  congrès  n’eut  pas  un 
résultat  plus  heureux  que  celui  de  Foxan. 
Les  Turcs  ,  flattés  de  l’espoir  d’une  di¬ 
version  de  la  flotte  Françoise  dans  l’Ar¬ 
chipel  ,  et  de  celle  des  troupes  Suédoises 
dans  la  Finlande ,  rejettèrent  avec  fermeté 
les  conditions  dures  auxquelles  les  Russes 
vouloient  les  soumettre  ,  et  rompirent 
les  négociations. 

Ce  contre-temps  fit  faire  des  réflexions 
à  Catherine  II  :  elle  sentit  combien  il  étoit 
important  pour  elle  de  calmer  la  France 
et  la  Suède  ,  dont  la  double  diversion 
pouvoir  suspendre  et  peut-être  empêcher 
à  jamais  le  partage  de  la  Pologne  ,  qui 
n’étoit  pas  encore  consolidé  :  elle  y  par¬ 
vint  en  donnant  une  déclaration  pacifique 
envers  la  Suède.  La  France  s’en  contenta, 
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rarmement  de  Toulon  ne  fut  point  effec¬ 
tué  5  et  les  malheureux  Turcs  virent  trop 
évidemment  que  ce  n’étoit  pas  pour  eux 
que  notre  Cour  s’étoit  portée  à  cet  acte 
de  vigueur.  Pignore  si  la  Cour  de  Vienne 
voulut  encore  se  faire  honneur  à  Ver¬ 
sailles  de  cette  déclaration  de  la  Russie  ; 
mais  il  est  très-certain  que  ce  n’est  point 
à  elle  que  nous  en  fûmes  redevables  ;  le 
Ministère  Autrichien  ne  nous  ménageoit 
plus  assez  pour  être  revenu  sur  ses  pas ,  et 
avoir  corrigé  ,  par  des  insinuations  se- 
crettes^  la  dureté  de  l’acte  public  de  neu¬ 
tralité  ,  duquel  j’ai  déjà  parlé.  Ou  ne 
peut  révoquer  en  doute  que  la  déclara¬ 
tion  pacifique  de  la  P^ussie  fut  déterminée 
par  l’armement  de  la  France  ^  la  crainte 
de  la  Suède ,  la  rupture  du  congres  de 
Buckurest ,  et  la  nécessité  absolue  de  ter¬ 
miner  sans  délai  ^  par  une  Diète  asscmiblée 
à  force  ouverte  ,  bloquée ,  jugulée  ,  1  im¬ 
portante  affaire  du  partage  de  la  Pologne. 
Il  est  également  évident  que  si  la  Cour 
de  Vienne  fit  ou  parut  faire  alors  quelques 
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démarches  pour  obtenir  cette  déclaration 
elle  y  fut  entraînée  par  les  mêmes  motifs 
et  les  intérêts  communs  avec  les  autres 
Puissances  co-partageantes. 

Cette  conduite  de  la  Cour  de  Vienne 
envers  la  Suède,  jointe  à  tant  d’autres 
mauvais  procédés  dont  j’ai  déjà  fait  l’énu- 
meration ,  ouvrirent ,  quand  il  n’étoit  plus 
temps  J  les  yeux  à  la  France  ,  et  exci¬ 
tèrent  son  ressentiment  ,  qui  éclata  par 
un  projet  d’alliance  avec  l’Espagne ,  l’An¬ 
gleterre  et  le  Roi  de  Sardaigne.  Mais  ce 
projet  ne  produisit  autre  chose  que  quel¬ 
ques  tracasseries  que  les  Anglois  firent  au 
Roi  de  Prusse  au  sujet  du  port  de  Dant- 
zick  ,  et  quelques  intrigues  sourdes  des 
deux  Cours  de  Versailles  et  de  Londres 
pour  tâcher  de  semer  la  division  entre  les 
Puissances  co  -  partageantes.  Celles  -  ci' 
avoient  étendu  leurs  usurpations  fort  au- 
de  là  des  termes  de  leur  traité,  ne  s’étoient 
arrêtées  que  lorsqu’il  n  y  avoit  plus  en 
aucun  moyen  de  trouver  des  prétextes 
de  s’arrondir;  mais,  après  plusieurs  débats 
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elles  jugèrent  qu’il  leur  convenoit  de  | 

garder  leurs  portions  respectives,  et  das-  r 

sembler  de  force  ou  de  gré  une  Diète  l 

qui ,  quelqu’illégale  qu’elle  pût  être ,  con¬ 
solidât  le  partage  par  son  acquiescement.  \ 

Les  trois  Puissances  co  -  partageantes 
firent  entrer  chacune  dix  mille  hommes 
en  Pologne  ,  présentèrent  à  cette  Diète , 

convoquée  le  19  Avril  1773»  les  mani-  k 

festes  de  leurs  prétentions  ,  pièces  vrai-  ' 

ment  curieuses,  démenties  par  l’histoire,  ' 

par  la  justice  et  par  la  raison ,  et  dont  les 
principes  ne  pouvoient  avoir  été  puisés  que  j 

dans  la  fable  du  loup  et  de  l’agneau.  Elles 
demandèrent  que  le  Roi  et  la  République  v 

donnassent  leur  sanction  au  traité  de  par-  » 

tage  ;  qu’il  fût  déterminé  une  somme  pour  j 

l’entretien  du  Roi  ;  qu’on  établît  un  Con-  1 

seil  permanent ,  et  qu’on  assurât  un  fonds  • 

pour  le  maintien  d’une  armée  de  trente  ( 

mille  hommes  au  service  de  la  Ré¬ 
publique.  Quelques  foibles  efforts  des 
membres  de  cette  Diète  pour  s’opposer  à 
ces  attentats  furent  taxés  de  rébellion ,  et 
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les  Ministres  des  trois  Cours  déclarèrent 
conjointement  que  si  la  Diète  ne  ratifioit 
pas  purement  et  simplement  le  traité  de 
partage,  et  dans  le  terme  de  huit  jours, 
trente  mille  hommes  entreroient  dans 
Warsovie  pour  y  vivre  à  discrétion.  Ces 
menaces  sembloient  devoir  terminer  tous 
les  débats.  Il  s’écoula  cependant  six  jours 
avant  que  les  cessions  passassent  à  la 
Diète  ;  la  majorité  fut  même  peu  consi¬ 
dérable  ,  car  cinquante  nonces  s’y  oppo¬ 
sèrent  constamment  contre  cinquante- 
deux  qui  la  signèrent.  On  eut  dans  le 
Sénat  un  plus  grand  nombre  de  suffrages  , 
et  le  Roi  mit  la  dernière  mam  à  la  rati¬ 
fication  d’un  traité  qui  aliénoit  plus  d  un 
tiers  des  domaines  de  la  République. 
Chacune  des  trois  Puissances  co- parta¬ 
geantes  obtint  ce  quelle  s’étoit approprié , 
garantit  à  la  République  les  Etats  qui  lui 
restoient ,  et  l’on  convint  de  la  nomina¬ 
tion  de  Commissaires  pour  la  démarcation 
des  limites.  Le  traité  qui  ratifia  les  ces¬ 
sions  fut  signé  le  II  Août  avec  llmpe- 
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ratrice  de  Russie,  le  i'*'  Septembre  avec 
ia  Cour  de  Vienne  ,  et  je  i  r  du  même 
mois  avec  ’e  B.oi  de  Prusse. 

Dans  !c  mêine  temps  ,  Idiutriche  oc-' 
cupa  la  Bukovine,  ancienne  dépendance 
de  la  Transilvanie  ,  mais  que  les  Turcs 
possédoient  paisiblement  depuis  l’an  1622 
comme  une  portion  de  la  Moldavie  qui  leur 
appartient.  La  Cour  de  Vienne  fit  valoir, 
d’une  part ,  les  anciens  droits  de  la  Princi¬ 
pauté  de  Transilvanie  sur  ce  district ,  et  de 
l’autre  la  nécessité  de  couvrir,  par  cette 
occupation,  la  province  contre  les  courses 
des  armées  Russes  et  Ottomanes  pendant 
la  négociation  de  la  paix  de  Kinardjick. 

'  L’Autriche  manifesta  la  ferme  résolution 
où  elle  étoit  de  conserver  ce  district,  et 
elle  en  reçut  la  promesse  de  la  part  de 
la  Porte  ,  à  condition  que  l’Empereur 
garderoit  la  plus  scrupuleuse  neutralité 
entre  les  Russes  et  les  Ottomans.  Cette 
promesse  fut  effectuée  par  une  convention 
conclue  le  25  Février  1777. 

La  Cour  de  Vienne  ,  qui ,  dix  ans  au- 
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paravant ,  avoit  solemnellement  garanti 
l’indivisibilité  du  territoire  de  Pologne , 


reçut  le  serment  d’hommage  et  de  fidélité 
des  sujets  quelle  lui  avoit  enlevés.  On 
distribua  au  Peuple ,  à  cette  occasion , 
des  médailles  d’or  et  d’argent  sur  lesquelles 
étoient  les  effigies  de  1  Empereur  et  de 
l’Impératrice  -  Reine  ,  avec  la  légende  : 
JosEPHUs  II  et  Maria  Theresia  , 
Av  GU  ST  A.  Le  revers  représentoit  l’Au¬ 
triche  assise  sur  un  trône  ^  le  coude  ap¬ 
puyé  sur  un  écusson ,  et  tenant  d’une  main 
une  branche  d’olivier  ;  plus  bas ,  la  Po¬ 
logne  ,  un  genou  en  terre ,  lui  remettant 
les  provinces  de  Gallicie,  avec  la  lé¬ 
gende:  AnTJQUA  jura  riNDICATA, 
et  pour  exergue:  GalliciA  et  LuDO^ 

,>rTr>T/f  VT  DEM  RECEPTIS. 


Le  Roi  de  Prusse  s’empara  de  sa  por¬ 
tion  sans  aucune  de  ces  formalités.  Il 
ordonna  que  toutes  les  villes  et  villages 
de  ses  nouvelles  possessions  fournissent 

un  certain  nombre  de  filles  nubiles ,  força 

les 
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ies  parens  à  leur  donner  en  dot  un  lit  de 
plumes  ,  quatre  coussins ,  une  yache,  trois 
cochons  et  trois  ducats  d’or ,  et  il  distribua 
ensuite  ces  malheureuses  ,  arrachées  à 
leurs  familles  et  à  leurs  foyers ,  dans  les 
Etats  de  la  Maison  de  Brandebourg,  pour 
en  augmenter  la  population. 

La  Russie  continua  de  donner  des  loix 
à  la  Pologne,  et  ses  troupes  ne  cessèrent 
d  y  exercer  les  actes  les  plus  violens  de 
son  despotisme  jusqu’à  l’époque  de  sa  paix 
avec  la  Porte. 


Ainsi  se  consomma  le  célébré  démem¬ 
brement  de  la  Pologne  ,  qui  montra  à 
1  univers  que  la  politique  n’a  point  de 
loix ,  l’intérêt  des  Couronnes  point  de  tri¬ 
bunal  ,  et  les  Souverains  point  de  Juges. 
Quels  sont,  en  effet,  les  Juges  des  Rois? 
Le  droit  des  gens ,  qui  ne  fait  que  leur 
présenter  leurs  devoirs  ;  la  raison  ,  qui 
se  borne  à  leur  conseiller  de  les  remplir  ; 

1  opinion  publique  ,  qui  se  réduit  à  les 
blâmer  de  les  enfreindre  j  et  l’histoire 

qui  ne  peut  que  châtier  leur  cendre ,  en 
Tome  I.  Xi 
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rendant  leur  mémoire  odieuse  à  la  pos¬ 
térité. 

Cependant  les  malheureux  Ottomans , 
battus  par-tout  en-deçà  et  en-delà  du  Da¬ 
nube  ,  accablés  de  revers,  abandonnés  par 
la  Cour  de  Vienne,  au  mépris  de  son  traite 
offensif  conclu  avec  eux  en  1771 ,  et  des 
subsides  qu  elle  en  avoit  tirés  d’avance ,  et 
quelle  ne  leur  a  jamais  rembourses  ;  les 
malheureux  Ottomans. furent  enfin  forces 
de  conclure  la  paix  avec  les  Russes  sans 
l’intervention  d’aucun  médiateur. 

Juillet  1 774 ,1e  Grand -Visir,  après  la  der¬ 
nière  action ,  où  son  armée  fut  entièrement 
mise  en  déroute ,  signa  sur  le  champ  de 
bataille  le  ruineux  et  humiliant  traite  de 
'  K  ainardjik ,  ramena  le  reste  de  ses  troupes 
à  Andrinople ,  où  il  mourut  de  désespoir. 
La  démarcation  des  limites  ne  fut  reglee 
que  l’année  suivante  ,  par  une  convmion 
particulière,  signée  entre  les  deux  Cours 

en  1775*  w  ' 

Je  crois  avoir  suffisamment  démontré , 
par  le  récit  hiftorique  des  évenemens  qui 


de  la  France* 

se 'sont  succédés  depuis  notre  traité  de 
1756  jufqu’à  la  paix  de  Kaïnardjik,  en 
^774  J  >  dans  un  intervalle  de  dix- 

huit  ans  ;  la  C.our  de  Vienne  n*a  donné 
a  la  France  aucune  marque  de  reconnois- 
sance  et  de  réciprocité  ,  &  n’a  racheté 
par  aucun  sacrifice  les  avantages  énormes 
qu’elle  a  tirés  de  son  alliance. 

Qu’au  contraire  ,  par  l’état  d’inertie 
dans  lequel  elle  a  su  la  tenir  sans  cesse , 
par  1  art  qu  elle  a  eu  de  l’empêcher  d’ar¬ 
mer  tandis  qu’elle  demeuroit  en  armes , 
de  lui  persuader  que  les  forces  qu’elle 
tenoit^sur  pied,  toujours  prêtes  à  agir 
pour  1  intérêt  commun,  la  dispensoient  de 
développer  les  siennes ,  elle  est  parvenue 
à  énerver  sa  puissance  militaire  ,  et  à 

gagner  dans  ce  genre  ce  qu’elle  lui  a  fait 
perdre. 

Que  la  subordination  et  l’asservissement 
gratuit  à  ses  volontés  ,  dans  lesquels  la 
France  a  persisté  avec  une  constance 
vraiment  incompréhensible,  ont  empêché 
celle-  ci  de  renouer  ses  anciennes  alliances, 
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tandis  qu’ells  renouvelloit  les  siennes, fui 
ont  interdit  toutes  les  démarches  qui  au- 
roient  pu  avoir  quelques  succès ,  et  ne 
lui  ont  permis  que  celles  qui  pouvoknt 


a  compromettre.  ? 

Que  le  formidable  étalage  quelle  a 

ait  de  ses  forces  aux  yeux  de  l’Europe , 
:omparé  avec  l’état  de  foiblesse  de  la 
France ,  a  fait  dédaigner  l’alliance  ,  et 
même  la  médiation  de  celle-ci,  et  recher¬ 
cher  la  sienne  par  la  Porte,  la  Russie ,  la 
Pologne  et  la  Prusse ,  et  qu’en  dernière 
analyse  ,  elle  a  iras  à  contribution^  la 
France  ,  qui'  écoit  la  plus  riche  ,  et  s  est 
liguée  avec  les  deux  plus  fortes  pour  op¬ 
primer  la  plus  foible.  _ 

Que  l'immense  agrandissement  que  lui 

ont  donné  ses  nsu:  pations  sut  la  Pologne 
Pon,  poussée  à  la  place  naturelle  de  a 

France,  c'esi-à-dite,  àla  primatie  ;  que  le 

mèn  e  avantage  a  (ait  gagner 

chacun  de  ses  alliés ,  et  a  laissé  la  France 

en  quart  ème  l.gne  dans  IVdte  des  Puis- 

sauces  de  1  Europe. 
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Qu’enfin ,  par  la  tolérance  qu’elle  a 
exigée  de  la  France  pour  le  démem¬ 
brement  de  la  Pologne  et  l’oppression  de 
la  Turquie ,  elle  lui  a  fait  faire  le  premier 
et  le  dernier  pas  vers  sa  décadence  et  sa 
dégradation. 

Je  continuerai  d’examiner  si ,  depuis 
l’époque  de  1774  ,  la  Cour  de  Vienne  a  ^ 

montré  à  la  France  plus  de  fidélité ,  d’at-  ] 

tachement  et  de  reconnoissance ,  si  elle  a 
tenu  envers  cette  importante  alliée  une  ' 

conduite  plus  régulière ,  plus  châtiée  et 
plus  conforme  aux  principes  de  la  justice 
et  de  la  réciprocité. 

»* 
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SECTION  V. 

\ 

Guerre  de  la  succession  de  Bavière.  P aix 
de  Teschen  en  1779- 
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Quinze  années  de  paix,  qui  s’étoient 
écoulées  depuis  1763  jusqu’en  1778  , 
auroient  suffi  à  la  France  pour  reparer 
ses  forces  epuisees  par  la  malheureuse 
guerre  de  sept  ans ,  si  elle  n  avoir  pas 
négligé  de  se  mettre  en  armes  lorsque  les 
autres  grandes  Puissances  étoient  armées , 
si ,  par  une  contenance  sévère ,  elle  eût 
arrêté  leurs  mouvemens ,  les  eût  forcées 
de  désarmer ,  et  leur  eut  impose  le  repos 
dont  elle  vouloir  jouir.  Mais  quinze  ans 
d’absolue  inertie  et  d’abus  de  la  paix 
énervèrent  sa  puissance  militaire  .  les  ar- 
gumens  .captieux,  les  adroites  insinua¬ 
tions  ,  les  trorhpeuses  caresses ,  les  pro- 
.  messes  illusoires ,  tous  ces  narcotiques  que 
la  Cour  de  Vienne  eut  1  adresse  de  lui 
administrer  la  plongèrent  dans  un  assou- 
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pissement  dont  celle-ci  sut  profiter  pour 
écraser  ses  alliés ,  s’élever  et  élever  sur 
leurs  ruines  ses  co-partageans;  et  cet  état 
léthargique  de  la  France ,  qui  n’a  eu  que 
quelques  courts  instans  de  réveil ,  malheu¬ 
reusement  dure  encore. 

On  auroit  peine  à  croire  le  fait  que  je 
vais  rapporter  s’il  n’étoit  avéré  et  incon¬ 
testable.  Quelque  temps  après  la  paix  de 
Kaïnardjik ,  si  funeste  à  l’Empire  Ottoman , 
l’Empereur ,  jaloux  des  énormes  avantages 
qu’elle  avoir  procurés  à  la  Russie,  inquiet 
sur  les  vues  ambitieuses  de  l’Impératrice, 
effraye  de  la  perspective  que  présentoir 
le  succès  presque  assuré  de  ses  projets 
ultérieurs  contre  la  Porte  ,  envoya  en 
France  le  Baron  de  Thugut,  ci-devant 
son  Ministre  à  Constantinople ,  avec  une 
commission  particulière  pour  proposer  à 
notre  Cour  une  nouvelle  alliance  défen¬ 
sive  ,  et  l’engager  à  mettre  les  Turcs  sous 
un  égide  qui  pût  les  garantir  des  nouvelles 
attaques  de  leurs  ennemis.  La  France  ne 
pouvoir  certainement  trouver  une  occa- 
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sion  plus  favorable  de  tirer  enfin  quelque 
parti  de  son  alliance  avec  1  Autriche,  de 
prévenir  sa  formidable  ligue  avec  la 
Russie  ,  quelle  devoir  prévoir,  d’étouller 


peut-être  à  jamais  le  système  co-par- 
tageant  ,  et  de  défendre  l’Empire  Ot¬ 
toman  qu’elle  a  un  si  grand  intérêt  à  ne 

pas  laisser  anéantir. 

Mais  le  Ministère  François,  toujours 
effrayé  des  moindres  nouveautés  qui  pou- 
wiem  déranger  son  étrange  système  de 
modération  et  de  quiétisme  ,  reçut  froi- 
denîent  ces  propositions  ,  ne  prit  pas 


même  la  peine  de  les  discuter ,  et  rompit 
tout  d’un  coup  cette  négociation,  en  ré¬ 
pondant  «  que  l’alliance  proposée  son- 
«  iteroit .  le  tocsin'  et  alarmèroit^  toute 
»  l’.Europe  ;  qu’il  y  avoit  tout  lieu  de 
,>' croire  que  la  Russie,  épuisée  par  une 

longue’, guerre  ,  et  .satisfaite  des  avan- 

»-tages  qu’elle  avoit  obtenus  à  la  paix  , 
«  ne  songeioit  de  long-temps  a  inquiéter 
w  la  Porte  ;  que  les  amûs  de  cette  Puis- 
«  sance  dévoient  en  ce  moment  se  con- 
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»  tenter  d’observer  de  près  l’Impératrice, 
«  d’éclairer  toutes  ses  démarches  ,  de 
»  suivre  avec  attention  tous  ses  mouve- 
>>  mens,  et  qu’ils  seroient  toujours  à  temps 
»  de  s’entendre  et  de  se  liguer  contre  elle 
»  pour  arrêter  le  cours  des  ambitieux 
»>  projets  de  cette  Princesse,  et  empêcher 
»  la  chute  du  colosse  Ottoman  ». 

Ce  langage  inattendu  ,  ces  raisonne- 
mens  faux  et  incohérens  du  Cabinet  de 
Versailles,  ne  purent  être  indifférens  à 
l'Empereur.  Ils  lui  firent  naître  sans  doute 
d  autres  idées  ,  avec  lesquelles  il  se  fa¬ 
miliarisa  peu-à-peu,  et  qui  finirent  par  le 
conduire  à  une  entrevue  avec  l’Impéra¬ 
trice  à  Mohilow ,  dans  laquelle  il  concerta 
avec  elle  le  plan  de  la  formidable  ligue 
qui  menace  aujourd’hui ,  non-seulement 
1  Empire  Ottoman ,  mais  l’Europe  entière. 

L’ambition  démesurée  que  ce  Prince 
développoit  de  jour  en  jour  alarmoit 
toutes  les  Puissances  du  continent  :  l’im¬ 
mense  agrandissement  que  lui  avoit  donné 
le  partage  de.  la  Pologne ,  loin  de  satisfaire 


I 
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son  avidité  ,  n’avoit  fait  qu’irriter  en  lui  le 
désir  d’étendre  les  bornes  de  sa  puissance , 
et  lui  donner  une  soif  plus  ardente  des 
nouvelles  acquisitions.  Il  laissoit  assez  pé¬ 
nétrer  ses  vues  sur  la  partie  de  la  Silésie 
que  le  Roi  de  Prusse  lui  avok  enlevee  ; 
sur  la  Bosnie  ,  qu’il  envioit  aux  Turcs ,  et 
sur  d’autres  possessions  Ottomanes  ;  sur  le 
Frioul  ;  sur  l’Etat  de  Raguse ,  qui  lui  au- 
roit  donné  un  port  à  l’entrée  de  l’Adria¬ 
tique  ,  et  une  Marine  marchande  de 
quelque  importance  ;  mais  principalement 
sur  la  Bavière ,  qui  le  rapprochoit  de  la 
France ,  lui  donnoit  une  facile  entrée  en 
Alsace  et  en  Lorraine  ,  dont  la  perte  est 
toujours  pour  lui  un  souvenir  accablant, 
lui  ouvroit  la  porte  de  l’Italie ,  mettoit  une 
sorte  de  contiguité  entre  ses  possessions 
en  Lombardie  et  ses  Etats  d’Allemagne , 
lui  donnoit  enfin  la  facilité  d’attaquer  au 
besoin  le  Roi  de  Sardaigne  ,  et  d’executer 

sur  l’Italie  ses  vastes  desseins. 

La  France,  garante  de  la  constitution 
germanique ,  et  infiniment  intéressée  à  la 
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maintenir,  auroit  dû,  depuis  vingt  ans, 
prévenir  les  suites  qu’auroit  entraînées  la 
mort  qui  pouvoir  à  chaque  instant  enlever 
l’Electeur  de  Bavière.  La  France  disoit  et 
écrivoit ,  depuis  vingt  ans  ,  qu’elle  s’oc- 
cupoit  de  ce  grand  objet:  cette  importante 
question  étoit  débattue  dans  une  foule  de 
mémoires.  La  France,  depuis  vingt  ans, 
n’avoit  pas  encore  assis  un  système  sur 
cet  événement,  ni  statué  les  démarches 
qu’il  pourroit  exiger  ;  et  la  mort  de  l’Elec¬ 
teur  Maximilien ,  décédé  le  30  Décembre 
1777,  causa  au  Cabinet  de  Versailles  le 
meme  étonnem.ent ,  la  même  confusion 
dans  les  mesures  à  prendre  que  s’il  n’a¬ 
voit  pas  du  la  prévoir.  Sa  première  opi¬ 
nion  fut  une  erreur  ;  il  crut  que  le  Roi 
de  Prusse  se  prêteroir  aussi  facilement  au 
démembrement  de  la  Bavière  qu’à  celui 
de  la  Pologne  si  l’Autriche  vouloit  éga¬ 
lement  l’admettre  au  partage  :  l’événe¬ 
ment  a  bien  prouvé  la  fausseté  de  ce 
jugement.  Le  Roi  de  Prusse  fut  le  véri- 
table  et  seul  défenseur  des  loix  de  l’Empire, 

A  * 
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et  opéra  ,  par  sa  fermeté  et  le  généreux 
emploi  qu’il  fit  de  ses  forces ,  ce  que  la 
France  ne  fit  que  consommer  par  sa  mé¬ 
diation.  Le  titre  de  pacificateur  de  l’t  u- 
rope  fut  dtuiné  à  \  ersaîll':S  au  Ministre^ 
qui  n’avoit  pas  miême  rédigé  de  sa  1  liime 
un  traité  dont  Téj  ée  de  Frédéric  avoir 
dicté  les  conditions  que  l’adresse  et  la 
fermeté  de  M.  le  Baron  de  Breteuil  surent 
faire  accepter  ,  et  rendre  meme  moins 
désavantageuses  à  l’Electeur  Palatin. 

La  Maison  d’Autriche  navoit  aucune 
prétention  légitime  sur  la  succession  de 
Bavière  ,  et  c’étoit  dans  la  vue  d  en  ac¬ 
quérir  que  l’Empereur  François  F  avoit 
fait  épouser  à  son  fils  Joseph  la  sœur  de 
l’Electeur.  Mais  cette  Princesse  ,  morte 
sans  enfans  ,  n’avoit  pu  lui  transmettre 
aucun  droit.  On  fit  revivre  la  suzeraineté 
.de  la  Couronne  de  Bohême  sur  quelques 
fiefs  du  haut  Palatinat ,  Texpcctative  don¬ 
née  à  la- Maison  d’Autriche  en  1614,  P^r 
l’Empereur  Matthias,  de  la  seigneurie  de 
Mendelheim  en  Souabe.  On  s’étaya  dune 


prétendue  investiture  de  la  succession  de 
Jean  de  Straubing  ,  donnée  en  1426  à 
Albert  d’Autrrche  par  l’Empereur  Sigis- 
mond  ;  et  dès  l’instant  où  l’Electeur  Ma¬ 
ximilien  termina  sa  carrière ,  on  mit  en 
délibération  au  Conseil  de  Vienne  l’occu¬ 
pation  de  son  héritage.  La  pi  été,  de  rim- 
pératrice  Marie-Thérèse,  qui  touchoit  à 
la  fin  de  sa  carrière ,  répugnoit  à  cette 
nouvelle  usurpation  ;  mais  l’ambition  de 
rtmpereur  et  la  prépondérance  du  Prince 
de  Kaunitz  l’emportèrent.  Le  jour  même 
de  la  mort  de  Maximilien,  l’Electeur  Pa¬ 
latin  ,  par  une  Patente  qu’il  avoir  fait 
publier ,  avoir  pris  possession  de  la  suc¬ 
cession  de  Bavière  ,  qui  lui  étoit  bien 
légitimement  dévolue  :  mais  ,  le  3  Janvier 
1778,  c  est -à -dire,  le  quatrième  jour 
apres  le  décès  de  Maximilien  ,  on  éblouit 
ce  Prince  par  des  promesses  illusoires  , 
par  celle  sur -tout  de  faire  à  ses  enfans 
naturels  un  sort  convenable  et  indépen¬ 
dant  ;  on  l’intimida  par  des  menaces  ;  on 
marcher  des  troupes  vers  la  Bavière; 
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on  employa  enfin  tant  d’artifices,  qu’on 
l’amena  à  signer  une  convention  par  la¬ 
quelle  il  abandonnoit  à  la  Maison  d’Au¬ 
triche  la  plus  grande  partie  de  cette 

•  y 

immense  succession.  Immédiatement  apres 
la  signature,  l’Empereur  envoya  à  l’Elec¬ 
teur  Palatin  l’Ordre  de  la  Toison  d’or 
comme  une  première  récompense  d’un 
acte  honteux ,  injuste ,  ridicule ,  par  lequel 
ce  Prince  se  dépouilloit  lui-même  volon¬ 
tairement  de  la  plus  belle  portion  de  son 
légitime  héritage.  On  peut  remarquer 
que  cette  Toison  d’or  a  été  souvent  donnée 
bien  extraordinairement  par  la  Cour  de 
"Vienne;  l’Empereur  Charies-Quint  1  en¬ 
voya  à  Christiern  II,  Roi  de  Dannemarck, 
lors  de  son  couronnement  en  Suède  ,  et 
n’abandonna  pas  moins  ce  malheureux 
Prince  dans  son  désastre ,  époque  affreuse 
de  la  vie  de  ce  monstre.  L’Etnpereur,  en 
envoyant  cet  Ordre  à  l’Electeur  Palatin  , 
voulut  brider  du  même  licol  le  Duc  des 
Deux -Ponts,  son  héritier  présomptif; 
mais  ce  Prince  ,  mieux  conseillé  que  le 
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chef  de  sa  Maison  ,  refusa  cette  décora¬ 
tion  ,  rejetta  les  faux  bienfaits  d’une  main 
ennemie,  et,  protestant  contre  la  conven¬ 
tion  du  3  Janvier  177S  ,  et  contre  tout  ce 
qui  se  faisoit ,  donna  à  ses  défenseurs  le 
droit  de  le  secourir. 

Cet  acte  étoit  nul,  de  toute  nullité, 
parce  que  l’Electeur  Palatin  ne  pouvoir 
frustrer  le  Duc  des  Deux -Ponts  et  les 
agnats  de  la  Maison  de  Bavière  de  leurs 
droits  à  une  succession  à  laquelle,  dans  le 
cas  d’extinction  de  sa  ligne  masculine,  ils 
étoient  appellés  par  les  loix  de  l’Empire, 
par  le  traité  de  Pavie ,  par  la  bulle  d’or , 
par  le  traité  de  AYestphalie,  et  par  tous 
les  pactes  de  leur  Maison,  La  Cour  de 
Vienne  se  prévalut  néanmoins  de  cet 
instrument  pour  envoyer  sans  délai  en 
Bavière  seize  bataillons  ,  vingt  escadrons 
et  un  train  considérable  d’artillerie ,  et 
prendre  possession  de  la  plus  grande  partie 
de  l’Electorat. 

On  publia  bientôt  dans  toute  l’Alle¬ 
magne  que  cet  aéfe  entre  l’Empereur 


i6o  Situation  politique 
et  l’Electeur  Palatin  avoit  été  passé  du 
consentement  de  la  Cour  de  Versailles. 


L’état  d’engourdissement  et  de  torpeur 
de  la  France  ,  à  travers  de  si  grands 
mouvemens ,  étonnoit  l’Europe ,  et  pou- 
voit  bien  avoir  donné  naissance 
bruit  populaire.  Quelque  pût  être  l’état 
de  foiblesse  que  l’on  voyoit  bien  quelle 
s’efforçoit  de  cacher  sous  le  masque  de 
la  modération  ,  son  inaction  dans  un 
pareil  moment  paroissoit  vraiment  in¬ 
compréhensible  ,  et  l’on  ne  trouvons 
d’autre  manière  de  l’expliquer.  Le  Ca¬ 
binet  de  Versailles  donna  ordre  à  tous 

les  Ministres  du  Roi  dans  les  Cours  Ger- 
•  O  trn v^îillcr  à  dctruiic  ccttc 

maniques  de  travailler 
rumeur.  Mais  le  style  foible  ,  lacl  e  , 
tuisérable ,  &  même  louche  et  entortille 
de  la  dépêche  circulaire  qui  leur  fut  écrite 
à  cette  occasion ,  étoit  plutôt  fait  pour 
l’accréditer.  «  Elle  leur  ordonnoit  de  oe- 
,,  dater  à  toutes  les  personnes  qu’elles  au- 
«  roient  intérêt  de  convenir ,  sur  ce  point, 
„  que  notre  Cour  n’avoit  eu  d’autre  part 
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à  cet  événement ,  qu’une  simple  pré- 
»  consultation  des  deux  Cours  de  Vienne 
et  de  Manheim  ,  sur  un  projet  d’ac- 
»  commodément  entre  elles,  relativement 
»>  à  la  succession  de  Bavière  j  que  l’acte 
.*>  avoit  même  été  signé  avant  que  notre 
»  Cabinet  eût  reçu  la  communication  des 
w  titres  sur  lesquels  la  Cour  de  Vienne 
w  appuyoit  ses  prétentions ,  et  que  la  nôtre 
desiroit  connoitre  ,  pour  savoir  si  elle 
«  pouvoir  acquiescer  à  cet  arrangement  ». 

La  France  eut  cependant  encore  assez 
de  nerf  pour  refuser  à  la  Cour  de  Vienne 
la  prestation  du  secours  stipulé  dans  les 
deux  traités  de  Versailles,  de  1756  et 
1758  ,  que  celle  -  ci  eut  l’indiscrétion  de 
reclamer  ,  dans  le  cas  oii  elle  éprouveroit 
une  aggression  de  la  part  du  Roi  de  Prusse. 
Le  Ministère  Français  répondit  que  le 
casus  foederis  n’avoit  point  lieu  ,  parce 
que  cette  aggression  ne  pourroit  jamais 
etre  regardée  que  comme  une  suite  né¬ 
cessaire  de  l’occupation  de  la  Bavière» 

Les  Ministres  Impériaux ,  dans  toutes 

Tomé  T  L 
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les  Cours  de  l’Europe ,  n  avoient  pas  peu 

contribué  à  confirmer  le  bruit  qui  s  étoit  ré¬ 
pandu  dans  fiAllemagne ,  &  à  entretenir  le' 
soupçon  que  le  Corps  Germanique  avoiî  ^ 
conçu  de  quelque  machination  sourde 
de  la  Cour  de  Versailles.  Un  fait  constant 
et  incontestable  eft  que  les  Ministres  Au¬ 
trichiens  ont  manifesté  ,  dans  tous  les 
temps ,  contre  la  France ,  des  sentimens 
de  haine  et  d’aversion  ,  qu’fis  ont  fait 
éclater  plus  que  jamais  ,  depuis  le  traite 
d’alliance  qui  auroit  dû  étoufier  leur  ani¬ 
mosité.  Bien  'loin  de  se  montrer  tecon- 
noissans,  de  respecter,  de  bémr  la  fidélité 
inaltérable  ,  avec  laquelle  cette  Puissance 
est  demeurée  ,  à  son  détriment  ,  attacnee 

aux  principe  s  de  cette  union  si  désastreuse 
pour  elle  ,  on  verra  ,  si  l’on  suit  le^  fil  de 
leurs  démarches,  qu’fis  n’ont  jamais  ra  - 
Icnti  leurs  efïorts  pour  ruiner  et  anéantir, 
autant  qu’il  leur  a  été  possible  ,  la  con¬ 
sidération  que  la  France  avoir  acquise 
en  Allemagne  ,  par  sa  persévérance  cons¬ 
tante  à  maintenir  et  à  défendre  la  liber 
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et  Findépendance  de  tous  les  Etats  qui' 
composent  le  Corps  Cremianique.  Dans 
toiiv  le  cours  de  1  ï^fFrure  de  Favière^  on 
les  a  vus  c^cupes  sans  relâche  à  persuader 
à  toutes  les  Cours  d’Allemagne  que  la 

France  avoit  des  projets  d’agrandissement 

dans  l’Empire  ;  que  ,  bien  loin  de  desirer 
sincèrement  l'accroissement  de  puissance 
que  donneroit  à  l’Electeur  Palatin  la 
réunion  de  la  Bavière  à  ses  domaines, 
bien  loin  de  former  des  vœux  pour  la 
pacification  des  troubles  de  l’Allemagne, 
elle  ne  négîigeroit  rien  pour  en  prolonger 
la  dutée  ,  dans  la  vue  d’en  tirer  parti , 
et  traiter  de  quelque  partage  avec  une 
des  deux  Puissances  prédominantes  dans 
I Empire.  Lorsque  les  Ministres  du  Roi, 
dans  les  Cours,  avisoient  notre  Cabinet 
de  la  sensation  que  faisoient  ces  malignes 
impostures  ,  le  Ministère  François  s’em- 
pressoit  de  justifier  la  Cour  Impériale , 
répondoit  «  qu’il  ne  falloir  pas  mettre 
»  sur  son  compte  des  propos  peu  me- 
»  surés ,  que  des  Ministres  inconsidérés 
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»  pouvoient  se  permettre  ,  et  que,  st 
»  la  Cour  de  Vienne  en  étoit  instruite , 

»  elle  leur  en  témoigneroit  d’elle  -  même 
»  son  mécontentement ,  sans  que  le  Roi 
»  eût  besoin  pour  cela  de  faire  aucune 
»  réclamation ,  comme  s  il  etoit  croyable 
w  et  possible  que  des  Représen tans  d*un 
»  Souverain  osassent  se  livrer  a  de  pareils 
»  écarts  envers  une  grande  Puissance,  sans 
»  en  avoir  l’ordre  exprès ,  ou  du  moins 
M  la  permission  tacite  de  leur  Cour  ». 
Quelle  estime  et  quel  respect  pouvoient 
pourrir  ,  dans  le  fond  de  leur  cœur ,  les 
Ministres  du  Roi,  pour  un  Cabinet  qui 
leur  envoyoit  des  réponses  aussi  pusilla¬ 
nimes  ?  Tel  étoit  le  funefte  aveuglement 
de  notre  Ministère  depuis  le  magique 
traité  de  1756,  qui  doit  vraiment  forcer 
les  esprits  les  plus  dépouillés  de  préjugés 
de  croire  aux  prestiges  et  aux  sortilèges. 

Ta  voie  de  fait  exercee  pur  la  Cour 
de  Vienne  ,  l’invasion  subite  et  inopinée 
de  la  Bavière  ,  qui  n’avoit  ete  précédée 
par  aucune  discussion  de  droits  ,  par 
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aucun  jugement  légal  qui  pût  autoriser 
cette  étrange  prise  de  possession  ;  la  me¬ 
nace  enfin  du  renversementabsolu  de  toutes 
les  loix  Germaniques  avoient  mis  en  mou¬ 
vement  tous  les  Princes-intéressés,  &  causé 
la  plus  grande  agiration  dans  tous  les  Etats 
de  l’Empire.  Le  Duc  des  Deux -Ponts  , 
PElecteurde  Saxe  et  le  Duc  de  Mecklem- 
bourg,  qui  étoient  les  principaux  ayans- 
caufe  ,  recoururent  au  Roi  de  Prusse , 

J* 

et  lui  demandèrent  sa  protection  pour  le 
maintien  de  leurs  droits.  Dans  le  même 
temps  tous  ces  Princes  ne  négligèrent  rien 
pour  sè  mettre  en  règle,  et  constater  la 
validité  de  leurs  prétentions  par -devant 
la  Diète  de  l’Empire. 

Le  Duc  des  Deux -Ponts  fît  notifier 
à  tous  les  Ministres,,  à  Ratisbonne  ,  sa 
j>rotestation  formelle  contre  larrangement 
fait  entre  la  Cour  Impériale  et  rElecteur 
Palatin ,  pour  la  succession  de  Bavière. 

Il  est  à  remarquer  que  la  Cour  Impériale  ^ 
eut  l’art  d’empêcher  M,  de  Schneid  ,, 
Ministre  de  ce  Prince  à  la  Diète  ,,  dfe- 
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remettre  cette  protestation;  il  aima  mieux 
donner  la  démission  de  son  suffrage  ,  que 
d’obéir  aux  ordres  de  son  maître  ,  qui  fut 
obligé  de  nommer  un  autre  Ministre  pour 
les  exéci  ter.  Ce  singulier  événement  n’ap¬ 
porta  qu’un  court  délai  à  la  notification 
de  cet  acte ,  qui  fut  effectué  vers  le  milieu 
du  mois  de  Mars.  L’Électeur  Palatin  eut 
la  foiblesse  de  faire  notifier  à  la  Diète 
qu’il  ne  prenoit  aucune  part  à  cette  pro¬ 
testation  du  Duc  des  Deux-Ponts. 

A  -  peu  -  près  à  la  même  époque  ,  1 E- 
lecteur  de  Saxe  ht  remettre  a  la  Dicte  , 
de  l’Empire  la  déclaration  des  droits  in¬ 
contestables  qu’il  avoir  sur  les  allodiaux 
de  la  succession  de  Bavière ,  du  chef  de 
l’Electrice  ,  sa  mère  ,  fœur  du  dernier 
Electeur  Maximilien  qui  venoit  de  mourir  : 
et ,  quelque  temps  après ,  il  envoya  un 
second  acte  ^  beaucoup  plus  fort  que  le 
premier. 

Le  Duc  de  Mecklembourg  écrivit  à 
la  Diète  une  lettre  relative  à  ses  pré¬ 
tentions  légitimes  sur  le  Landgraviat  de 
Leuchtemberg. 
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Le  Duc  de  Wirtemberg  annonça  pa¬ 
reillement  qu’il  avoit  à  faire  valoir  ,  sur 
une  partie  des  allodiaux  de  la  succession 
de  Bavière  ,  les  droits  qu’il  tenoit  du 
chef  d’Elisabeth  ,  fille  de  l’Empereur 
Louis  de  Bavière,  et  de  Marguerite  de 
Hollande,  mariée  à  Ulrich  VII ,  Comte 
de  Wirtemberg  ,  de  laquelle  il  descen- 
doit  au  douzième  degré  ;  et  de  ceux  qui 
lui'  avoient  été  plus  récemm.ent  transmis 
par  une  autre  Elisabeth  ,  fille  d’Henri  de 
Bavière ,  Comte  de  Landshut  ,  femme 
d’Ulrich  VIII  ,  Comte  de  Wirtemberg , 
et  sa  huitième  aïeule.  Ce  Prince  rendit 
depuis ,  au  mois  de  Juillet  suivant ,  cette 
déclaration  et  sa  protestation  publiques  j 
mais  ses  droits  avoient  une  origine  trop 
reculée ,  pour  pouvoir  entrer  en  concur¬ 
rence  avec  ceux  de  l’Electeur  de  Saxe, 
neveu  immédiat  de  Maximilien.  On 
n’en  fit  point  la  discussion  ,  et  il  n’en  a 
pas  même  été  c|uestion  dans' le  traité  de 
paix. 

Le  Roi  de  Prusse  ,  fort  de  la  récla- 

L  4 
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mation  que  le  Duc  des  Deux-Ponts^ 
l’Electeur  de  Saxe  et  le  Duc  de  Mecklem- 
bourg  avoient  faite  de  son  intervention 
dans  leur  cause,  commença  de  se  montrer 
décidé  à  faire  ren^e  justice  à  ses  amis  , 
et  à  défendre  les  loix  constitutives  de 
l’Empire.  Il  négocia  d’abord  avec  le  Due 
des  Deux -Ponts,  s’engagea  à  ne  jamais 
çéparer  ses  intérêts  de  ceux  du  Duc  ,  et 
celui-ci,  de  son  coté  ,  à  ne  rien  résoudre 
sans  se  concilier  avec  ce  Monarque.  Il  fit 
ensuite  connoître  ses  intentions  à  la  Diete  » 
donna  ordre  à  M.  de  Slrwarzenau ,  son 
Ministre ,  de  remettre  aux  Ministres  Co¬ 
mitiaux  une  déclaration ,  portant  en^subs- 
tanee ,  «  que  Sa  Majesté  ,  par  la  note 
»  circulaire  donnée ,  à  Vienne ,  a  tous 
»  les  Ministres  des  Cours  étrangères, 
M  ayant  eu  connoissance  des  titres  que 
»  la  Cour  Impériale  prétendoit  faire 
«  valoir  pour  colorer  1  invasion  de  plu-. 
»  sieurs  districts  dé  la  Bavière  ,  et 
»  ayant  donné  ,  de  son  côté  ,  deux; 
w  ^  première  desquelles, 
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>>  il  n’avoit  pas  été  répondu  d’une  ma-^ 
»  nière  satisfaisante  ,  elle  ne  pouvoit 
»  concilier  de  semblables  prétentions, 
»  qui  lui  paroissoient  opposées  à  la  bulle 
w  d’or  ,  au  traité  de  Westphalie  ,  aux 
pactes  de  famille  de  la  Maison  de 
»  Bavière  ,  à  l’équilibre  de  l’Allemagne  , 
>>  et  à  la  tranquillité  de  l’Empire,  avec 
M  l’esprit  d’équité ,  et  l’amour  de  la  justice 
»  et  de  l’ordre ,  que  Sa  Majeflé  l’impé- 
!»  ratrice-Reine  avoit  toujours  manifestés; 
»  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  de  douter  que 
w  la  Cour  de  Vienne  s’étoit  trop  préci- 
»  pitamment  livrée  à  une  illusion  ;  qu’il 
»  falloir  d’abord  rernettre  les  choses  dans 
»  l’etat  oit  elles  étoient  à  l’époque  de  la 
3.>  mort  de  l’Electeur  Maximilien ,  exa- 
»  miner  ensuite  et  juger  les,  droits  res-^ 
»  pectifs  ,  faire  justice  à  ceux  de  l’Elec-. 
»  teur  de  Saxe  ,  et  à  ce^ux  du  Duc  de 
»  Mecklembourg  sur  le  Landgraviat  de 
«  Leuchtemberg  », 

Le  Roi  de  Prusse,  en  ordonnant  à  son 
Ministre  de  notifier  à  la  Diète  cette  dé-^ 
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clararion ,  lui  enjoignit  aussi  de  travailler 
sans  relâche  à  lui  concilier  la  pluralité 
des  sufthages.  Cetre  précaution  étoit  d’au- 
tant  p^us  importante  peur  lui,  qu  ilnetoit 
pas  impossible  que  ,  dans  le  cas  où  il 
prendroit  les  armes  pour  la  defense  des 
îoix  de  l’Empire ,  il  se  vit  attaquer  ^ 
à  la  Diète  ,  par  la  Maison  d  Autriche  y 

comme  infracteur  de  la  paix  publique  ; 

-  -  ♦  •  ^ 
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des  voix ,  parce  que  tous  les  Etats  Pro- 
testans  se  décidèrent  à  lui  donner  les 
leurs ,  et  plufieurs  Etats  Catholiques  pro¬ 
mirent  de  s’abstenir  de  voter.  Ce  Prince , 


trop  éclairé  pour  ne  pas  prévoir  que  cette 
grande  ^question  ne  seroit  pas  terminée 
par  un  jugement  comitial  ,  et  ne  se 
décideroit  que  par  la  force  des  arines  , 
mettoit  autant  d’activité  dans  ses  prépa¬ 
ratifs  militaires  que  dans  ses  négocia¬ 
tions.  Cependant ,  avant  de  faire  aucune 
démarche  d’éclat ,  il  voulut  pressentir  la 
France  et  la  Russie ,  et  s’assurer  de  leurs 
dispositions.  11  pénétra  bientôt  que  la 
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Cour  de  Versailles  voyoit  avec  chagrin 
l’acte  de  violence  commis  par  celle  de 
Vienne;  qu’elle  ne  pouvoir  se  dissimuler 
que  l’acquisition  de  la  Bavière  rapprcchoit 
beaucoup  trop  TEmpereur  de  l’Alsace  et 
de  la  Lorraine  ;  qu’elle  ne  pouvoir  fermer 
l’oreille  aux  plaintes  et  aux  cris  du  Roi 
de  Sardaigne  ,  alarmé  par  l’aspect  du 
chemin  trop  facile  que  ce  dangereux 
voisin  se  frayoit  vers  la  Lombardie  ; 
qu’elle  étoit  bien  décidée  à  maintenir  sa 
garantie  du  traité  de  Westphalie,  mais 
que  certains ménagemens  personnels, l’état 
de  ses  finances,  l’approche  d’une  guerre 
de  mer  avec  l’Angleterre  ,  dans  laquelle 
1  entraînoit  l’engagement  pris  avec  les 
Etats-Unis  de  l’Amérique  ,  de  soutenir 
leur  indépendance  ,  et  de  les  aider  à 
secouer  entièrement  le  joug  de  la  Métro¬ 
pole,  la  forceroient  de  garder  la  neutralité; 
qu’elle  feroit  enchantée  qu’une  autre  Puis¬ 
sance  eût  la  bonté  de  se  charger  d’opposer 
une  digue  aux  projets  ambitieux  de  l’Em¬ 
pereur  ,  et  que  sur-tout  les  deux  Puissances 


Situation  politique 
prépondérantes  dans  l’Empire  voulussent 
bien  s’affoiblir  l’une  par  l’autre  dans  le 
cours  de  ce  grand  démêlé ,  il  ne  tarda 
pas  de  découvrir  également  que  la  Cour 
de  Pétersbourg  étoit  disposée  à  remplir 
les  engagemens  qu’elle  avoir  contractés, 
avec  lui ,  mais  qu’elle  se  trouvoit  gênée 
par  la  crainte  d’une  nouvelle  guerre  avec 
l’Empire  Ottoman.  Il  résolut  alors  de 
mettre  à  profit  les  bonnes  intentions, 
que  la  France  lui  témoignoit  •,  il  demanda 
et  obtint  son  entremise  et  ses  bons  offices, 
pour  empêcher  ou  retarder  ,  du  moins, 
entre  les  Turcs  et  les  Russes ,  une  rup¬ 
ture  que  la  Cour  de  Vienne  s’effbrçoit 
d’accélérer.. 

Les  forces  ,  que  la  Maison  d’Autriche 
avoir  assemblées  en  Bohême ,  dès  le  com¬ 
mencement  du  mois  de  Mars  ,  ne  per- 
mettoient  pas  au  Roi  de  Prusse  de  re¬ 
tarder  plus  long  temps  ses  dispositions; 
il  forma  deux  armées ,  chacune  de  quatre- 
vingt  mille  hommes  ;  l’une,  sous  les  ordres 
du  Prince  Henri,  devoit  se  réunir  prè.s 
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ac  Berlin,  et  se  tenir  prête  à  défendre 
les  Saxons  si  l’Empereur  se  décidoit  à 
attaquer  la  Saxe  ;  l’autre,  dont  le  Roi 
s’étoit  réservé  le  commandement ,  devoit 
se  porter  sur  la  Silésie,  et  il  partit  lui-même 
de  Berlin  ,  le  4  Avril  ,  pour  se  rendre 
à  Breslau  ,  de  -  là  à  Franckenstein , 
pour  commencer  les  opérations  de  la 
campagne. 

J  andis  que  les  hostilités  commençoient 
en  Bohême  ,  la  Diète  de  Ratisbonne  étoit 
dans  la  plus  grande  agitation.  Le  22  Mars, 
les  Etats  de  Ba'vière  ,  envahis  par  la 
Maison  d’Autriche ,  avoient  fait ,  à  Strau- 
bing ,  la  preRation  de  foi  et  hommage 
à  leurs  nouveaux  Maîtres  ;  et  cette  céré- 
tnonie  n’avoit  rien  eu  de  remarquable , 
que  la  bassesse  de  la  Noblesse  Bavaroise  , 
qui  n’avoit  pas  rougi  de  s’y  prêter. 

Dans  les  premiers  jours  d’Avril ,  l’Im- 
peratrice  -  Reine  fit,  notifier  à  tous  les 
Ministres  des  Etats  Catholiques  «  qu’elle 
»  avoit  trouvé  la  protestation  du  Duc 
»  des  Deux  -  Ponts  aussi  irrégulière  que 
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»  mal-fondée ,  et  qu’elle  ne  tarderoit  pas 
>5  de  faire  connoître  ses  droits  sur  la  suc- 
»>  cession  de  Bavière  ;  qu’elle  n’étoit  pas 
»  moins  étonnée  de  la  déclaration  du  Roi 
de  Prusse  ,  qui  ,  n’étant  que  simple 
»  membre  de  l’Empire  ,  prétendoit  non- 
»  seulement  s’assimiler  et  s’élever  au  ni- 
w  veau  des  garants  du  traité  de  West- 
»  phalie  ,  mais  même  s’ériger  en  Juge 
»  de  ses  co-Etats ,  dont  l’Empereur  étoit 
»>  le  seul  et  unique  chef  ;  qu  au  reste  y 
»  la  Cour  de  Vienne  se  réservoir  le  soin 
«  de  mettre  au  jour  les  motifs  et  les  in- 
»  térêts  qui  avoient  déterminé  la  con- 
»  dvute  du  Roi  de  Prusse  ;  et  que  tous 
»  les  Ministres  Impériaux,  dans  les  Cours 
étrangères  ,  avoient  eu  ordre  de  s’en 
w  expliquer  dans  les  mêmes  termes  ». 

A  la  suite  de  cette  déclaration  ,  1  Im~ 
pératrice  €n  envoya  une  autre  ^  aeconi- 
pagnée  d’une  lettre  de  l’Empereur  Si- 
gismond  ,  écrite  aux  Ducs  Ernest ,  Guil¬ 
laume  et  Henri  de  Bavière ,  et  au  Duc 
Albert  d’Autriche.  .Les  Ministres  Impé- 
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îlaux  se  flattoient  que  cette  pièce  con- 
vaincroit  le  Roi  de  PruSse  de  la  légitimité 
«les  droits  de  la  Maison  d’Autriche  ;  mais 
les  Ministres  des  autres  Etats  étoient  bien 
éloignés  de  la  regarder  comme  victorieuse 
en  faveur  de  la  cause  à  l’appui  de  la¬ 
quelle  elle  avoir  été  produite  ;  et  les  Pu¬ 
blicistes  les  plus  éclairés  ne  virent  ,  dans 
cette  lettre  ,  qu’un  titre  contraire  à  la 
prétendue  investiture  donnée  à  Albert 
d’Autriche  ,  en  1426,  par  l’Empereur 
Sigismond.  En  effet ,  peu  de  jours  après 
que  cette  dernière  déclaration  eut  été 
remise  à  la  Oiete,  le  Ministre  de  Prusse 
donna  avis  à  M'^^  la  Duchesse  de 
Bavière  de  la  découverte  qui  venoic 
d’être  faite  d’un  acte  original  ,  par  le¬ 
quel  1  Empereur  Sigismond  «  reconnois- 
»  soit  n’avoir  point  droit  de  statuer 
«  privativement  sur  la  succession  de  Jean 
w  de  Straubing  ,  et  déclaroit  que  le  cou- 
»  cours  des  Etats  dé  l’Empire  est  indis- 
»  pensable  pour  porter  un  jugement 
«  dans  une  affaire  de  cette  nature ,  et 
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.  qu’il  remettoit  les  intérêts  de  son  gendre 
»  Albert  d’Autriche  à  la  décision  légale 
»  des  Etats  et  du  chef  de  l’Empire  réunis»» 
Le  Ministre  de  Holstein  Gluckstadt  fai- 
soit  les  plus  vives  instances  aux  Ministres 
Impériaux  ,  pour  qu’ils  décidassent  l’Im^ 
pératrice-R.eine  à  justifier  ses  prétentions 
à  la  succession  de  Bavière  ,  parce  que 
le  Roi  de  Dannemarck  attendoit  avec 
impatience  ces  éclaircissemens  pour  se 
décider  sur  l’accession  que  le  Roi  de 
Prusse  requéroit  des  Etats  de  l’Empire* 
Les  mêmes  sollicitations  étoient  faites  par 
tous  les  Ministres  des  Etats  intéressés. 


Enfin  ,  vers  le  milieu  d’Avril ,  parut  3 
à  Ratisbonne  ,  un  court  exposé  en  six 
articles  des  prétendus  droits  de  la  Maison 
d’Autriche  sur  la  succession  de  Bavière. 
11  convient  de  donner  ici  cet  exposé  en 
entier  ,  et  de  joindre  à  chaque  article  les 
observations  dont  il  est  susceptible. 

Article  premier. 

Les  droits  particuliers  de  la  Maison 

d  Autriche 
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cr  Autriche  sont  également  en  faveur  des 
femmes  ,•  mais  ces  droits  nàyant point  Lieu 
dans  la  Maison  de  Bavière  ,  on  ne  peut 
rien  en  conclure  relativement  a  la  succession 
féminhie  qui  serve  de  titre  aux  prétentions 
de  dElec  tnce  Douairière  de  Saxe. 

Cette  assertion  tire  sa  preuve  des  pactes 
de  la  Maison  d’Autriche  ;  mais  les  droits 
de  cette  Maison  n’annullent  point  ceux 
que  les  autres  Maisons  d’Allemao-ne 

O 

ont  établis  par  leurs  pactes  de  suc¬ 
cession. 

En  admettant  meme  que  la  succession 
masculine  a  été  introduite  dans  la  Maison 
de  Wittelsbacn  ^  alors  ,  comme  il  est 
certain  que  TElectrice  Douairière  de  Saxe 
ne  paroit  dans  la  succession  que  comme 
heritiere  allodiale  ,  quelle  conséquence 
peut-on  tirer  de  ce  principe,  en  faveur 
de  l’Autriche.^ 

Article  II. 

* 

Suivant  le  aroit  féodal  cT Allemagne 
Ici  succession  des  fiefs  se  fonde  ,  non  sur 
Tome  /,  M  . 
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les  liaisons  du  sang  ,  mais  sur  La  passes^- 
sion  commune  des  fiefs.  Les  actes  de  par¬ 
tage  ont  supprimé  toute  communauté ,  et 
anéanti  par -la  la  succession  des  fiefis. 

Les  fiefis  accordés ,  ex  novâ  gratiâ ,  par 
r Empereur  Sigismond.,  en  1416  j  ont  été 
seulement  donnés  aux  Ducs  de  Bavière  ^ 
Louis  y  Henri  ,  Ernest  et  Guillaume  j 
mais  cette  faveur  n  a  point  été  étendue 
aux  Comtes  Palatins  du  Rhin. 

Ce  sont  des  principes  de  l’ancien 
droit  Saxon  ,  renouvellés  mille  fois  inu¬ 
tilement.  S’ils  étoient  malheureusement 
admis ,  aucun  pacte  de  Maison  fouve- 
raine ,  en  Allemagne ,  ne  pourroit  sub* 
sister  j  et ,  comme  l’a  très-bien  remarque 
le  Roi  de  Prusse  ,  dans  un  mémoire  du 
16  Mars,  il  n’y  auroit  plus  de  sûreté  dans 
l’Empire  Germanique  ,  si  l’on  vouloir 
aujourd’hui  se  conformer  à  ces  principes. 

C’est  encore  une  grande  question  ,  si 
l’Empereur  Sigismond  a  pu  occuper  la 
basse  Bavière  ,  et  la  donner  ,  ex  nova 
sratiâ.  Par  cette  concession,  faite  aux 

^  i 
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Ducs  de  Bavière  de  ce  temps  -  là  ,  ou 
rendit  aussi  éventucllvnîent  jus:ice  salvis 
pactis  utrlusque  lineæ  aux  Comtes  Pala** 
tins  issus  d’Othon  l’illustre,  père  Commun 
et  possesseur  de  tous  les  Etats  appartenans 
à  la  Maison  de  Wittelsbach. 

Ce  sont  les  pactes  de  famille,  l’agnàtion 
et  le  sang  qui  décident  incontestablement 
dans  la  succession  des  fiefs. 

Article  II  L 

(Quoique  Ladislas  le  posthume  soit  mort 
■sans  héritiers  en  1 4  5  2  ^  le  droit  que  son 
père  lui  avoit  acquis ,  par  L  investiture  de 
Sigismond ,  était  acquis  dès4ors  à  toute  là 
Maison  d’ Autriche ,  et  lui  assurait  la  suc^ 
cession  quelle  vient  de  recueillir. 

Il  esc  bon  d’observer  ici  que  le  père  de 
Ladislas,  mort  sans  héritiers,  auroit,  par 
Une  investiture  irrégulière,  et  d’ailleurs 
tres-cotitestée,  acquis  un  droit  de  succès- 
siotî  à  la  Maison  d’Autriche ,  qui  ne  sub¬ 
siste  plus  que  dans  un  rameau  féminin  ^ 
tandis  que  les  descendans  du  premier  ac- 

M  i 
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quéreur,  les  Comtes  Palatins  du  Rhin, 
qui  n’ont  cessé  d’être  et  de  se  qualifier 
Ducs  de  Bavière  ,  seroient  frustrés  du 
droit  de  succéder. 

Article  IV. 

La  paix  de  JV îstphalie  dans  le  cas 
d^ extinction  des  mâles  de  la  ligne  IVillel- 
mine  ^  n  a  point  donné  a  la  Maison  Pa¬ 
latine  le  droit  de  succession  sur  tous  les 
Etats  de  Bavière  ^  mais  seulement  sur  le 
Haut-  Palatinat. 

La  réserve  du  Haut -Palatinat  et  du 
Comté  de  Cham,  que  le  traité  de  West- 
phalie  a  stipulée  en  faveur  de  la  Maison 
Palatine ,  dans  le  cas  d’extinction  de  la 
branche  Willelmine  ,  ne  peut  porter  at¬ 
teinte  aux  droits  que  la  branche  Rodol- 
phine  avoir  dès-lors  sur  la  succession  de 
Bavière.  Aussi  voit  -  on  qu’il  fut  stipulé 
que  les  droits  de  cette  branche  Rodol- 
phine  seroient  conservés  en  leur  entier 
autant  qu’ils  ne  seroient  pas  contraints  à 
la  disposition  énoncée  dans  l’article  IV 
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du  même  traire.  Est-ce  aussi  en  vertu  de 
l’investiture  de  Sigismond  que  la  Maison 
d’Autriche  a  occupé  le  Comté  de  Cham.^ 

Article  V. 

La  Maison  d! Autriche ,  pouvant  étend-'e 
beaucoup  plus  loin  ses  prétentions  ,  n’a 
réclamé  que  les  parties  de  la  Bavière  que 
le  Duc  Jean  de  Hollande  a  possédées  aux 
termes  du  partage  de  1353. 

La  note  remise  par  le  Ministère  de 
Munich  à  M.  de  Lehrbach,  Ministre  Au¬ 
trichien,  le  22  Mars,  prouve  le  peu  de 
connoissance  qu  avoir  la  Cour  de  Vienne 
de  la  vraie  etendue  du  territoire  que 
possédoit  Jean  de  Hollande  1  elle  n’auroir 
pas  sans  doute  si  fort  fait  valoir  sa  modé¬ 
ration  si  elle  avoir  su  qu’elle  s’étoit  em¬ 
parée  de  dix -sept  bailliages  en  sus  du 
domaine  de  ce  Prince ,  ainsi  qu’il  est  clai¬ 
rement  démontré  par  la  note  dont  je  viens 
de  parler. 

Article  V  I. 

La  Maison  d’ Autriche  a  donné  une 

M  3 


ï8z  Situation  POLiTi QUE 

preuve  encore  plus  éclatante  de  sa  modt-^ 
ration  en  laissant  a  S.  A.  E.  Palatine  l& 
suffrage  ducal  de  Bavière  aux  Diètes  de 
V  Empire  et  du  Cercle  avec  C office-  do 
Prince  Convocaieur ,  et  Colonel  du  Cercle. 

Il  faut  ajouter  que  l’Impératrice  Reine, 
en  laissant  la  jouissance  entière  de  ses  pré-, 
rogatives  à  l’Electeur  Palatin,  a  chargé  le 
reste  de  scs  Etats  de  Bavière  de  toutes  les 
contributions  de  l’Empire  ,  et  des  cotes 
matriculaircs ,  tandis  qu’elle  a  affranchi  la 
partie  qu’elle  s’est  réservée  ,  et  qu’elle  a 
réunie  à  ses  domaines,  de  toutes  dépenses 
de  ce  genre. 

Toutes  les  copies  des  titres  qui  accom- 
pagnoiént  cet  exposé  étoient  si  informes, 
si  irrégulières  ,  en  un  mot  si  suspectes , 
que  même,  avec  la  meilleure  volonté  du 
monde ,  il  étoit  impossible  d’y  ajouter  foi. 

Cet  exposé  est  fait  pour  rappeller  une 
anecdote  citée  par  Ficher  ,  dans  son 

st  jire  du  T) esj)otisme  en  Allemagne.  Lors 
dq  réleçripn  de  Rodolphe  de  Hapsboiirg, 
auteur  de  la  Aiaison  d’Autriche  ,  et  Iç 
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premier  Empereur  de  sa  race ,  un  Evêque 
de  Basle ,  plus  instruit ,  plus  avisé  cpie  les 
autres ,  et  mécontent  de  ce  choix ,  s’écria  : 
Dieu  bon  ,  tiens  -  toi  bien  ferme  sur  ton 
trône  éternel^  et  crains  que  Rodolphe  de 
Haps bourg  ne  le  renverfe. 

Cependant  le  soupçon  que  cet  exposé 
donna  à  l’Electeur  Palatin  de  la  non- 
■  validité  des  droits  de  la  Maison  d’Autriche 
sur  la  Bavière,  les  remontrances  de  ses 
sujets  ,  des  réflexions  plus  mûres  sur  le 
sacrifice  précipité  qu’il  venoit  de  faire 
d’une  si  grande  partie  de  son  héritage, 
toutes  ces  choses  parurent  inspirer  à  ce 
Prince  plus  de  fermeté.  Dès  les  premiers 
jours  d’Avril ,  il  commença  à  se  montrer 
moins  résigné  aux  volontés  de  la  Cour  de 
Vienne.  Avant  de  procéder  à  la  démar¬ 
cation  des  limites,  il  réclama  hautement  la 
restitution  préalable  de  vingt-un  bailliages,' 
et  des  Comtés  de  Newkirchen ,  d’Eschel- 
kampf,  de  Cham,  de  Sharding,  de  Fust,. 
de  Retz  et  de  Waldmunchen.  Il  donna  , 
de  plus à  entendre  assez  clairement  que ,, 

M  4 


iS4  Situation  politique 

sur  le  refus  de  la  Cour  de  Vienne,  de 
♦ 

consentir  à  cette  restitution ,  il  quitteroit 
Munich  ,  abandonneroit  la  Bavière  à  la 
protection  du  Corps  Germanique  ;  il  re- 
querroit  l’Empire  et  son  chef  d’user  des 
voies  légales  pour  défendre  ses  Etats 
contre  les  attentats  de  l’avidité  Autri¬ 
chienne  ,  et  le  faire  jouir  paisiblement 
d’une  succession  à  laquelle  il  étoit  ap¬ 
pelle  par  les  loix  Germaniques  et  par  tous 
les  pactes  de  sa  famille  ,  et  de  laquelle 
il  ne  s’étoit  résolu  à  abandonner  une  partie 
que  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  de 
l’Allemagne  ;  il  se  décida  à  garder  la  plus 
parfaite  neutralité  ;  il  fit  donner  avis  au 
Roi  de  Prusse  de  sa  résolution  ,  et  lui 
déclara  qu’en  vertu  de  cette  neutralité ,  il 
fermeroit  également  les  portes  d’Ingolstadt 
aux  deux  Puissances  belligérantes.  C’étoit 
tout  ce  que  desiroit  le  Roi  de  Prusse,  qui 
craignoit  que  l’Autriche  ne  se  servît  de 
cette  place  d’armes  pour  assurer  ses  ma¬ 
gasins.  Outre  cela  ,  l’Electeur  Palatin 
donna  à  la  Cour  de  Vienne  un  refus  bien 
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prononcé  à  la  demande  incroyable  qu’elle 
avoir  faite  plusieurs  fois  ,  de  merrre  à 
perpétuité  les  troupes  de  Bavière  à  la 
solde  de  la  Maison  d’Autriche  ;  il  protesta 
,  contre  la  prise  de  possession  du  district 
de  Shwaberg  ,  et  la  Cour  Impériale  fut 
forcée  de  se  rendre  à  la  décision  des  Pu¬ 
blicistes  Bavarois,  qui  démontrèrent  d’une 
manière  incontestable  que  ce  territoire 
'  éroitune  portion  du  domaine  de  la  Flaute- 
Bavière. 

Le  Roi  de  Suède,  garant  du  traité  de 
Westphalie,  dès  le  commencement  de  la 
querelle  pour  la  succession  de  Bavière , 
avoir  statué  et  déterminé  la  conduire  qu’il 
se  proposoit  de  tenir  si  la  Cour  de  Vienne 
continuoit  de  s’écarter  des  termes  de  la 
justice  et  de  la  raison  -,  déjà  ,  le  i  6  Février , 
il  avoir  fait  répondre  à  la  Duchesse  de' 
Bavière  qu’elle  pouvoir  compter  sur  l’ap¬ 
pui  de  sa  garantie.  Vers  la  fin  du  mois 
d’Avril  ,  il  ordonna  à  son  Ministre  à  la 
Diète  de  s’entendre  avec  celui  de  France, 
et  de  concerter  ensemble  ce  que  les  deux 
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Puissances  garantes  en  commun  du  traité 
de  Westphalie  avoient  à  faire  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  de  l’Allemagne 
et  la  défense  des  loix  constitutives  du 
Corps  Germanique.  Il  voulut  en  même- 
temps  sonder  les  dispositions  de  la  Cour 
de  Versailles,  et  fit  demander,  par  son 
Ministre ,  quelle  étoit  la  conduite  que  la 
France  se  proposoit  de  tenir  dans  une 
affaire  de  cette  importance.  On  lui  ré¬ 
pondit  «  que  la  France  ne  se  départiroit 
»  point  de  sa  garantie  commune  du  traité 
»  de  Westphalie,  mais  que,  jusqu’à  pré- 
»  sent ,  il  ne  se  passoit  rien  qui  pût  exiger 
w  aucune  démarche  de  sa  part  ».  O 
Louis  XIV  1  ô  grand  Roi  /  qui  as  porté 
FEmpire  François  au  plus  haut  degré  de 
gloire  et  de  puissance  ,  aurois-tu  jamais 
cru  possible  que  le  Ministère  d’un  de  tes 
successeurs  donnât  un  jour  à  une  Puis¬ 
sance  alliée  une  réponse  aussi  timide  et 
aussi  incohérente  dans  l’instant  critique 
où  l’un  des  plus  grands  Etats  de  l’Aile- 
magne  étoit  injustement  envahi  par  Is 
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Maison  d’Autriche  ,  où  tout  le  Corps  Ger¬ 
manique  étoit  en  alarmes  pour  sa  liberté  , 
et  cù  la  guerre  étoit  allumée  entre  les 
deux  Puissances  prédominantes  dans  l’Em¬ 
pire  ?  £h ,  que  falloit-il  donc  pour  secouer 
ce  Ministère  et  le  tirer  de  sa  stupeur  ?  At- 
tendoit-il  le  moment  où  le  chef  de  l’Em¬ 
pire  ,  fait  pour  défendre  ses  libertés, 
l’auroit  entièrement  asservi  et  s’en  scroit 
rendu  le  despote  ?  Frédéric  n’attendit  point 
ce  moment,  il  le  prévint  :  avec  bien  moins 
de  forces  que  la  France,  il  eut  le  courage, 
la  générosité ,  la  sagesse  de  redresser  les 
torts  et  d’arrêter  les  suites  d’un  attentat 
dont  le  succès  auroit  été  funeste  à  toute 
l’Europe ,  et  il  ne  laissa  à  la  France ,  à  la 
première  Puissance  du  Continent,  que  le 
rôle  secondaire  de  la  médiation  et  de  la 
garantie  d’un  traité  dont  scs  armes  vic¬ 
torieuses  avoient  déjà  prescrit  les  clauses. 
Cependant  les  préparatifs  de  guerre  que 
faisoient  en  Bohêrne  et  en  Silésie  les  Impé¬ 
riaux  et  les  Prussiens  n’arrêtoient  point  le 

cours  des  négociations.  Les  deux  Puissances 
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beiligérantes  discutoient  entre  elles,  de 
leurs  camps  ,  la  grande  question  de  droit 
public  qui  leur  avoir  fait  prendre  les 
armes,  avec  autant  de  dialectique  qu’on 
pouvoir  le  faire  à  la  Diète  de  Ratisbonne , 
tantôt  par  une  correspondance  pers'^nnelle 
établie  entre  les  trois  Souverains,  tantôt 
par  I  entremise  de  leurs  Ministres.  Tout 
le  mois  d’Avril  se  passa  en  envois  de 
lettres  et  de  réponses ,  de  notes  et  de 
contre-notes  ,  de  mémoires  et  de  contre- 
mémoires,  d’argumens  et  de  sophismes  ; 
mais  enfin  les  deux  partis  virent  bien 
qu’ils  négocioicnt  sans  fruit,  parce  qu’ils 
étoient  dans  des  principes  opposés  diamé¬ 
tralement,  et  desquels  ni  i’un  ni  l’autre 
ne  vouloient  absolument  se  relâcher.  La 
Cour  de  Vienne  n’entendoit  se  départir 
de  rien  de  ce  qu’elle  avoit  usurpé  en  Ba¬ 
vière  ,  exigeoit  que  le  Roi  de  Prusse  re¬ 
connût  la  validité  de  la  convention  qu’elle 
avoit  signée  le  3  Janvier  avec  l’Elecreur 
Palatin ,  et  prétendoit  racheter  cette  re- 
coniioissance  par  le  désistement  de  toutes 
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oppositions  contre  la  réversion  des  Mar¬ 
graviats  d’Anspach  et  de  Bareith  à  la 
branche  aînée  de  la  Maison  de  Brande¬ 
bourg,  dans  le  cas  où  le  Margrave  régnant 
mourroit  sans  postériré.  Le  Roi  de  Prusse 
de  son  côté ,  enrendoit  encore  moins  que 
1  on  voulut  confondre  deux  objets  entiè¬ 
rement  étrangers  l’un  à  l’autre  ,  et  qui 
n’étoient  susceptibles  d’aucun  rapproche¬ 
ment  ,  ni  que  l’on  s’imaginât  pouvoir 
échanger  des  droits  nuis,  imaginaires, 
chimériques ,  inexistans ,  contre  des  droits 
réels,  légirimes,  sacrés,  incontestables, 
que  toute  la  chicane  diplomatique  n’auroit 
pu  meme  parvenir  a  rendre  litigieux.  Les 
négociations  languirent  et  traînèrent  en¬ 
core  jusqu'à  la  fin  de  Juin.  Dès  les  pre¬ 
miers  jours  de  Juillet,  le  Roi  de  Prusse 
publia  un  exposé  des  motifs  qui  i’enî?a- 
geoient  à  s’opposer  au  démembrement  de 
la  Bavière.  Comme  cette  pièce  a  été 
imprimée,  et  se  trouve  dans  les  mains  de 
tout  le  monde  ,  il  seroit  superflu  d’en 
donner  le  précis  ;  il  suffit  de  dire  que  Sa 
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Majf  sié  y  examina  ,  y  discuta  l’un  apres 
l’autre ,  et  point  par  point ,  tous  les  pré¬ 
tendus  droits  de  la  Maison  d’Autriche  sur 
la  succession  de  Bavière ,  et  en  démontra 
jusqu’à  l’évidence  la  nullité  et  la  non- 
existence*  C’est  à  cette  époque  que  les 
négociations  furent  entièrement  rompues , 
et  que  l’on  vit  commencer  les  hostilités. 

Peu  de  temps  après ,  la  Cour  de  Berlin 
rendit  publique  la  découverte  quelle  • 
avoir  faite  d’un  acte  de  renonciation 
d’Albert  d’Autriche.  Celle  de  Vienne  com 
testa  avec  la  plus  grande  chaleur  l’exis- 
tenoe  de  cette  importante  pièce  >  qui 
faisoit  disparoître  tous  ses  droits,  et  ren- 
versoit  le  fondement  de  toutes  ses  pré¬ 
tentions  :  elle  s’efforça  de  persuader  que 
cet  acte  étoit  controuvé  ;  mais  son  authen¬ 
ticité  fut  reconnue  ,  et  un  Registrateur 
Bavarois  en  donna  un  certificat  dans  la 
meilleure  forme.  Ce  Registrateur  s’ap- 
pelloit  M.  Schmith  :  il  avoir  été  Secrétaire 
de  M.  d’Unertel.  11  donna  son  attestation 
de  l’existence  de  l’acte  de  renonciation 
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d’Albert  d’Autriche  :  elle  fut  rédigée  par 
un  Notaire  public  ,  en  présence  d’une 
commission  nommée  ad  hoc  par  l’Elec¬ 
teur  Palatin.  M.  Schmirh  déclara  de  plus 
avoir  vu  pendant  long -temps  cet  acte 
original ,  ou  sa  copie  authentique ,  dans  le 
cabinet  de  M.  d’Unertel ,  auquel  il  étoit 
attaché  à  l’époque  où  il  travailloit  à  l’ar¬ 
rangement  de  la  succession  de  Bavière. 
Cette  attestation  de  M.  Schmith  fut  remise 
à  M.  de  Shwarzenau ,  Ministre  de  Prusse. 

V 

On  sut  même  depuis ,  à  n’en  pas  douter , 
qu’il  existoit  non  -  seulement  un  ,  mais 
même  plusieurs  actes  de  cette  nature 
et  qu  Albert  d  Autriche  avoit  délivré  au¬ 
tant  de  ces  actes  de  renonciation  qu’il  y 
avoit  dans  ce  temps-là  de  Princes  se  qua¬ 
lifiant  Ducs  de  Bavière.  Ce  qu’il  y  a  de 
vraiment  singulier  ,  est  que  le  premier 
indice  de  cette  renonciation  d’Albert 
d’Autriche  émana  de  Vienne,  et  qu’un 
Employé  à  la  Chancellerie  Autrichienne 
fut  celui  qui  en  donna  la  première  notion. 

Tandis  que  les  deux  Souverains,  prêts 
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à  tirer  l’épée  ,  discutoient  encore ,  à  la 
tête  de  leurs  armées ,  le  grand  intérêt  qui 
les  divisoit ,  cette  importante  cause  étoit 
agitée  à  Ratisbonne  avec  la  même  ardeur; 
les  Ministres  commidaux  y  mettoient  la 
même  suite  ,  y  étaloient  le  même  faste 
d’érudition  diplomatique  que  si  elle  avoit 
dû  être  terminée  par  un  Jugement  de 
l’Empire.  La  Diète  recevoit  tous  les  jours, 
des  divers  Etats  du  Corps  Germanique, 
des  déclarations ,  des  contre-déclarations, 
des  actes  ,  des  rescrits ,  des  notifications 
dont  le  style  manifestoit  l’espoir  des  uns , 
la  crainte  des  autres ,  et  le  vœu  à-peu- 
près  unanime  de  tous ,  de  voir  échouer 
les  projets  ambitieux  de  la  Maison  d  Au¬ 
triche. 

Vers  le  milieu  de  Mai,  le  Roi  de  Suède , 
qui  avoit  déjà  assez  clairement  manifesté 
ses  dispositions ,  donna  l’ordre  formel  à 
son  Ministre  à  la  Diète  de  se  concerter 
avec  le  Corps  Evangélique  relativement 
à  tout  ce  qui  seroit  délibéré  dans  l’affaire 

de  Bavière ,  et  de  notifier  aux  M.mistres 

des 


delaFrance. 

des  Etats  Protestans  que  Sa  Majesté  don- 
neroit  son  adhesion  à  tout  ce  cfui  pourroit 
îendte  à  ntainteiur  les  loix  constitutives 
de  1  Empire  dans  Jeur  intégrité.  Le  Mi¬ 
nistre  de  Suède  ne  varia  jamais  dans  le 

langage  que  le  Roi  son  Maîne  lui  avoit 
prescrit  sur  ce  point. 

'  Le  17  Mai,  parut  à  la  Diète  un  Mi¬ 
nistre  de  Russie  nommé  M.  d’Assenbourg.- 
Ses  premières  démarches  eurent  l’air  de 
tendre  à  inspirer  à  tous  les  Etats  du  Corps 
Germanique  la  plus  grande  méfiance  sur 
les  intentions  de  la  Cour  de  Versailles, 
et  ses  premiers  discours  semblèrent  avoir 
pour  objet  de  persuader  à  i’Lmpire  qu’il 
devoir  désormais  tourner  vers  la  Russie 
l’espoir  qu’il  avoir  jusques-ià  fondé  sur  la 
France  pour  la  défense  de  ses  libertés.  11 
promettoit  à  tout  le  monde  la  proiection 
de  sa  Souveraine  ,  et  protestoit  que  le 
désir  le  plus  ardent  de  Catherine  II  étoit 
de  voir  les  Etats  de  l’Empire  recourir  à 
son  appui ,  et  réclamer  son  assistance. 

Au  commencement  de  Juin,  la  Régence 

Tome  T  jq 
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d'H^tiovrc  enjoignit  a  son  Ministre,  a  la 
V-.te  d’annoncer  à  ses  collègues  que 
l’Electeur  d’Hanovre  avoir  formellement 
ordonné  que  les  troupes  de  l’Electorat 
fussent  prêtes  à  se  mettre  en  marche , 
pour  défendre  la  liberté  du  Corps  Ger¬ 
manique  ,  dans  le  cas  où  la  Maison 
d’Autriche  persisteroit  à  ne  vouloir  pas 
remettre  la  Bavière  dans  l’état  où  elle 
étoit  à  l’époque  du  décès  de  son  Electeur- 

rèfe,  on  procé.laàla  levée  d-u„  Corps 

de  vingt -cinq  à  trente  mille  hommes; 
et  cela  dans  le  même  temps  où  le  Roi 
d’Angleterre  recommandoit  à  son  Mi¬ 
nistre  à  Ratisbonne  de  se  rapprocher, 
autant  qu’il  lui  seroit  possible,  de  la  Cour 
de  Vienne  ,  sans  confier  cet  ordre  à  1  autre 
Ministre  qu’il  avoir  à  la  Diete  en  qua¬ 
lité  d’Electeur  d’Hanovre  ,  ni  concerter 
ses  démarches  avec  lui  ;  mais  avec  in¬ 
jonction  ,  au  contraire  ,  de  s’expliquer 
par -tout  dans  des  termes  tout  opposes 
aux  dispositions  annoncées  par  le  Ministre 
Hanovrien.  Ces  deux  volontés  contra- 
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«Victoires  dans  le  même  Souverain  étoient 
faites  pour  étonner  ;  il  n’étoit  cependant 
pas  impossible  d’en  donner  l’explication. 
La  Régence  d’Hanovre  a  une  aversion 
naturellepouri  Angleterre,  qui  est  l’objet 
majeur  de  l’intérêt  personnel  de  son  Souve¬ 
rain  ,  et  partage  avec  avantage  ses  afFec- 
tionsj  il  n’est  pas  surprenant  qu’elle  s’effor 
Çât  de  rappeller  au  L  d’An\,ecejre  oidÜ 
etoit  Electeur  d’Hanovre  ,  et  d’attirer 
une  portion  de  son  attention  sur  ses  Etats 
d’Allemagne.  Il  pou  voit  se  faire,  en  même- 
temps,  que  Sa  Majesté  Britannique,  en- 
gagee  dans  une  guerre  avec  la  France 
et  craignant  une  diversion  de  cette  Puis¬ 
sance  sur  son  Electorat,  ne  fût  pas  fâché- 
que  ses  Etats  d’Hanovre  ne  se  trouvassent 
point  sans  défense.  Quoi  qu’il  en  soit , 
ce  Corps  de  vingt- cinq  à  trente  mille 
ommes  fut  regardé  assez  généralement 
comme  une  armée  d’observation  à  la  dis¬ 
position  du  Roi  de  Prusse  ;  il  parut  décidé 
que  tous  les  Etats  Protestans,  subordonnés 
^  ectorat  d’Hanovre ,  et  même  qv.el- 
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ques  Etats  Catholiques  ,  voteroient  en 
faveur  du  Roi  de  Prusse  ^  et  que  1  Electeur 


de  Cologne  lui -même  ne  donneroit  pas 
légèrement  son  suffrage  a  la  Maison  d  Au¬ 
triche  j  à  laquelle  il  setoit  cependant  y 
de  tous  les  temps  >  montré  extrêmement 
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Enfin  5  le  ^  Juillet,  M.  de  Schwarzenan 
remit  à  la  Diète  ,  et  fit,  à  l’Hôtel-de-Ville, 
lecture  du  manifeste  du  Roi  de  Prusse ,  du¬ 
quel  faidéja  parlé ,  c’est-à-dire,  de  l’exposé 
des  motifs  qui  avoient  décidé  Sa  Majesté  à 
s’opposer  au  démembrement  de  la  Ba¬ 
vière.  Le  style ,  la  clarté  ,  l’ordre ,  l’élo¬ 
quence  ,  les  argumens  victorieux ,  et  la 
modération  de  cette  pièce  entraîneront  la 
conviction  ,  obtinrent  1  applaudissement 
général  ,  et  celui  même  des  personnes 
qui  s’étoient  montrées  les  plus  oppo¬ 
sées  aux  intérêts  et  aux  vues  de  ce 

Monarque. 

Immédiatement  après  cette  lecture  , 
M.  le  Baron  de  Lœben,  Ministre  de  Saxe, 
donna  la  déclaration  des  motifs  qui  avoient 
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décidé  sa  Cour  à  joindre  ses  forces  à  celles' 
de  Sa  Majesté  Prussienne. 

A  travers  tous  ces  grands  mouvemens 
qui  aptoient  l’Empire  ,  la  France  bornoit 
ses  démarchés  à  conseiller  aux  deux  Puis¬ 
sances  belligérantes  de  s’accommoder  i 
le  Ministère  François  écrivoit  aux  Mi¬ 
nistres  du  Roi  dans  les  Cours  d’Allemagne 
«  que  Sa  Majesté  emploieroit  toujours 
»  ses  soins  au  maintien  de  la  tranquillité 
»  du  Corps  Germanique  ,  et  à  ce  que 
»  ses  membres  se  dirigeassent  par  un 
»  esprit^également  juste  et  conciliant  ;  que , 

»  jusqu’à  ce  moment ,  c’étoit  le  seul  rôle 
>>  qu’il  convenoit  au  Roi  de  jpuer  en  vertu 
^  »  de  sa  garantie  du  traité  de  Westphalie  • 

>>  et  qu’un  semblable  rôle  entroit  d’autant 
»  plus  dans  les  vues  de  sa  sagesse ,  qu’il 
ctoit  entièrement  compatible  avec  le 
»  maintien  des  liens  d’amitié  et  d’alliance 
qui  unissoient  la  France  à  la  Maison 

«  d’Autriche  ,  et  qu’elle  vouloit  per- 
pétuer  ». 

11  est  évident  et  incontestable  que  le 

N3 
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tôle ,  que  le  Roi  jouoit  dans  ce  moment , 
étoii  parfaitement  compatible  avec  les  liens 
qui  le  tenoient  attaché  à  l’Autriche  ,  puis¬ 
qu’il  en  étoit  une  suite  nécessaire ,  et  que , 
si  Sa  Majesté  avoir  été  libre  des  funestes 
entraves  de  cette  alliance  ,  elle  en  auroit 
joué  un  bien  différent  et  bien  plus  con¬ 
forme  à  la  dignité  de  sa  couronne.  Le 
Ministère  François  ne  cessoit  de  recom¬ 
mander  aux  Ministres  du  Roi  dans  les 
Cours  de  l’Europe  de  répondre  à  toutes 
les  personnes  qui  pourroient  les  epies- 
tionner  sur  les  dispositions  de  la  Fiance  j, 
relativement  à  l’affaire  de  Bavière  ,  «  que 
»  Sa  Majesté  ne  méconnoîtroit  jamais 
»  les  liens  qui  i’attachoient  à  1  Empire ,  et 
»  quelle  les  trahiroit  d’autant  moins  , 
»  que  les  obligations  qu’ils  lui  impo- 
soient  serv oient  de  base  à  ceux  qui 
«  l’attachoient  à  Leurs  Majeftés  Impé- 
riales  ».  Est- il  concevable  que  les  MF 
nistres  du  Monarque,  protecteur  de  l  indé¬ 
pendance  des  Etats  Germaniques ,  et  garant 
du  traité  de  ^estphalie,  aient  pu  éerffe 
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à  des  représentans  de  leur  Maîrre ,  et  or¬ 
donner  à  ceux-ci  de  dire  que  les  devoirs 
que  lui  imposoient  ses  liens  avec  l’Em¬ 
pire  étaient  la  base  de  son  alliance  avec 
une  Puissance  qui  exerçoit,  contre  un  des 
plus  grands  Etats  de  ce  même  Empire  , 
un  attentat  aussi  injuste  qu’inoui ,  qui  op- 
primoit  l’uh  de  ses  principaux  Membres , 
qui  faisoit  trembler  le  Corps  Germanique 
pour  le  renversement  de  ses  loix  et  la 
perte  de  ses  libertés ,  et  qui  menaçoit  de 
l’asservir  ?  Le  Ministère  osoit ,  dans  ses 
dépêches  à  un  Envoyé  de  France  en 
Saxe ,  appeller  «  une  résolution  magnci- 
H  mme  l’offre  qu’avoit  faite  la  Cour  de 
»  Vienne  ,  dans  les  dernières  négocia- 
»  tions ,  de  rendre  la  Bavière  ,  pourvu 
»  que  le  Roi  de  Prusse  se  désistât  de  la 
»  réversion  éventuelle  des  Mariîfaviats 

O 

»  d’Anspach  et  de  Bareith  à  la  branche 
»  électorale  de  sa  Maison  »  ;  il  alloit 
presque  jusqu’à  trouver  injuste  que  ce 
Monarque  ,  après  avoir  défendu  seul  ^ 
fit  avec  Le  plus  noble  désintéressemcEt 
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les  libertés  de  l’Empire ,  ne  voulût  pas 
erre  le  seul  lésé  dans  un  arrangement  de 
pacification  ^  et  refusât  de  balancer  ,  par 
le  sacrifice  de  ses  droits  réels  et  reconnus , 
l’abandon  que  l’Autriche  offroit  de  faire 
de  ses  prétentions  chimériques  et  ima¬ 
ginaires.  Le  Ministère  François ,  enfin, 
s’applaudissoit  d’éviter  par  une  feinte  mo¬ 
dération  une  guerre  de  terre ,  se  félicitoit 
de  voir  le  Roi  de  Prusse  se  charger  seul 
de  réparer  les  torts  et  de  défendre  les 
Constitutions  Germaniques  ;  il  ne  voyoit 
pas  qu’au  lieu  de  faire  des  phrases  ab¬ 
surdes  ,  et  de  l’amphigouri  ministériel 
dans  des  dépêchés  dictées  par  la  pusilla¬ 
nimité  ,  s’il  avoit  prévu  ,  comme  il  l’auroit 
dû  ,  ce  qui  devoir  arriver  à  la  mort  de 
l’Electeur  de  Bavière  j  s’il  avoit  prévenu 
d’avance  la  Cour  de  Vienne  qu’à  l’époque 
de  cet  événement ,  la  moindre  atteinte , 
portée  de  sa  part  aux  droits  du  légitime 
héritier,  et  aux  Constitutions  de  l’Empire, 
romproit  toute  alliance  et  tous  traités  entre 
les  deux  Cours  ;  si ,  dans  cette  prévoyance , 
il  avoit  resserré  ses  liens  avec  lEmpiie 
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Ottoman  et  la  Suède  ,  et  renoué  ses 
liaisons  avec  la  Prusse  ;  s’il  avoir ,  dès 
1  instant  du  décès  de  Maximilien  ,  fait 
quelques  démonstrations  vigoureuses ,  et 
capables  d’en  imposer  à  l’Autriche,  mis 
en  mouvement  quarante  mille  hommes 
vers  la  Flandre  ,  et  quatre-vingt  mille 
hommes  vers  le  Rhin  ,  et  ranimé  l’espoir 
du  Corps  Germanique ,  jamais  la  Bavière 
n’auroit  été  envahie ,  jamais  la  tranquil¬ 
lité  de  l’Allemagne  n’auroit  été  troublée , 
jamais  la  guerre  ne  se  seroit  allumée  entre 
les  Cours  de  Vienne  et  de  Berlin  -,  l’Au¬ 
triche  n  auroit  point  arraché ,  par  le  traité 
de  paix  ,  au  légitimé  heritier  de  Bavière , 
un  lambeau  de  la  succession ,  qui  aug¬ 
mente  d  autant  les  forces  d’une  Puissance 
qui  ne  rallentira  jamais  ses  efforts  pour 
diminuer  les  nôtres  ,  et  qui ,  malgré  notre 
alliance  et  nos  traités ,  sera  toujours  notre 
rivale  et  notre  implacable  ennemie  -,  la 
France  ,  apres  avoir  assure  le  repos  de 
1  Empire  ,  auroit  pu  tourner  librement 
tous  ses  moyens  vers  sa  guerre  avec 


i02  Situation  politique 

l’Angleterre ,  et  auroit  gardé  sa  primatie , 
sa  prépondérance  et  sa  considération.  J’ai 
déjà  dit  que  ces  trois  importans  avantages 
imposent  des  devoirs  à  une  Monarchie 
jalouse  de  les  conserver  ;  leur  maintien 
exige,  dans  certains  momens,  ces  grands 
développemens  de  puissance  ,  ces  grands 
appareils  de  guerre ,  qui  empêchent  les 
guerres ,  et  sur  lesquels  est  fondé  l’empire 
de  l’opinion.  Mais  la  France  a  fait ,  au 
contraire  ,  tout  ce  qu  elle  a  pu  pour 
perdre  tous  ces  avantages,  en  abandonnant, 
dans  l’importante  affaire  de  la  succession 
de  Bavière ,  le  rôle  actif  et  brillant  à  la 


Prusse ,  et  se  contentant  d’un  rôle  secon¬ 
daire  et  passif. 

Cependant  la  rupture  des  conférences 
de  Berlin  ,  et  la  publication  du  manifeste 
du  Roi  de  Prusse  ne  laissoient  plus  aucun 
espoir  d’accommodement ,  et  les  hostilités 
commençoient  avec  vigueur  des  deux  parts. 
Sa  Majesté  Prussienne  étoit  entrée  en  Bo¬ 
hême  ,  et  s’étoit  mise  en  présence  de  l’Em¬ 
pereur  ;  le  Prince  Henri  n  avoir  trouve  en 
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Saxe  aucun  obstacle, avoit  couvert  Dresde, 
d’où  il  s’étoit  porté  en  Lusace,  et  de -là 
en  Bohême.  Il  avoit  délogé  dix  mille 
Impériaux  des  environs  de  Gabel  ,  leur 
avoir  tué  quinze  cents  hommes ,  fait  quinze 
cents  prisonniers  ,  et  enlevé  six  pièces  de 
canons.  Le  Maréchal  de  Laudon, s’étoit 
trouvé  contraint  d’abandonner  ses  postes. 
Le  Général  Platten ,  avec  un  Corps  de 
vingt  mille  Prussiens  qu’il  commandoit, 
s’en  étoit  emparé  ,  avoit  pris  la  ville  et 
les  magasins  deLeutmeritz,  s’étoit  avancé 
de-la  vers  Budin  ,  avoit  poussé  son  avant- 
garde  jusqu’à  trois  milles  de  Prague,  et 
semé  une  telle  alarme  dans  cette  Capi¬ 
tale,  que  le  plus  grand  nombre  des  ha- 
bitans  l’avoient  abandonnée  ,  et  que  la 
principale  Noblesse  de  Bohême  ,  qui  s’y 
etoit  réfugiée ,  en  étoit  sortie  pour  aller 
chercher  un  autre  asyle. 

Ces  premiers  succès  des  armées  de 
Fretleric  avoient  fait  sur  l’Impératrice- 
Reine  la  plus  forte  sensation.  Vers  le 
milieu  de  Juillet ,  elle  envoya  vers  le  Roi 
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de  Prusse  le  Baron  de  Thugut  ,  ancien¬ 
nement  son  Ministre  à  la  Porte  ,  et  le 
munit  d’un  plein  pouvoir  pour  renouer 
les  négociations  ;  une  nouvelle  corres¬ 
pondance  s’établit  ,  à  l’insu  de  l’Em¬ 
pereur,  entre  Marie-Thérèse  et  Frédéric; 
le  Baron  de  Thugut  eut  plusieurs  confé¬ 
rences  infructueuses  avec  le  Roi  ;  il 
négocia  ensuite  pendant  trois  jours,  au 
couvent  de  Braunau ,  avec  le  Comte 
Fink  et  M.  Hertzberg ,  Ministres  du 
Roi ,  et  n’eut  pas  un  plus  heureux  succès  ; 
il  repartit  le  1 5  Août  de  Braunau  pour 
retourner  à  Vienne ,  sans  avoir  pu  opérer 
une  conciliation.  Cette  foible  lueur  d’es¬ 
pérance  ,  qu’on  avoit  vu  renaître ,  s’éva¬ 
nouit  bientôt ,  et  les  hostilités  reprirent 
une  nouvelle  vigueur.  On  peut  voir ,  dans 
les  (Euvres  pofthumes  de  Frédéric  II, 
toute  la  correspondance  de  ce  Monarque 
avec  l’Empereur  et  l’Impératrice  -  Reine , 
pendant  les  deux  négociations  d’Avril 
et  de  Juillet ,  toutes  les  pièces  qui  ac- 
compagnoient  les  lettres  respectives ,  tous 
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les  mémoires  envoyés  pendant  les  con¬ 
férences  de  Berlin  et  de  Braunaii ,  et  toutes 
les  propositions  inutiles  ,  faites  de  part 
et  d  autre.  On  y  trouve  egalement  les 
détails  les  plus  circonstanciés  des  opé¬ 
rations  militaires  qui  sont  étrangères  à 
mon  ouvrage  ,  dans  lequel  je  ne  dois 
m  attacher  qu’à  présenter  les  résultats. 

Les  Ministres  Impériaux,  à  la  Diète 
de  Ratisbonne,  ne  cachoient  nullement 
la  répugnance  que  l’Empereur  avoir  pour 
la  paix  ;  cet  éloignement  éclata  par  des 
fûts  rendus  publics  par  le  Roi  de  Prusse, 
et^  auquel  une  si  puissante  autorité  est 
faite  pour  donner  crédit.  Le  Monarque 
Historien  rapporte  «  que ,  lorsque  l’Em- 


«  pereur  eut  connoissance  de  la  négo- 
»  dation  du  Baron  de  Thugut  ,  il  fut  si 
»  transporté  de  colère  ,  qu’il  écrivit  à  sa 
»»  mere  que ,  si  elle  vouloir  faire  la  paix , 
»  il  ne  retourneroit  jamais  à  Vienne  et 
»  s’établiroit  à  Aix-la-Chapelle,  ou  dans 
»>  quelque  autre  lieu  que  ce  pût  être , 
plutôt  que  de  s’approcher  de  sa  per- 
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sonne.  L’Ecrivain  couronné  ajoute  «  que 
»  l’Impératrice  avoit  fait  venir  le  Grand- 
»  Duc  de  Toscane,  et  quelle  l’envoya 
»  aussi-tôt  à  Tarmée  pour  qu’il  adoucît 
>>  l’Empereisr  son  frère  ,  et  lui  inspirât 
»  dès  sentimens  plus  pacifiques  ,  mais  que 
»  l’effet  de  cette  entrevue  fut  de  brouiller 
»  les  deux  frères ,  qui ,  jusqu’alors ,  avoient 
»  vécu  en  très- bonne  intelligence  (i  )  ». 

La  rupture  des  négociations  du  Baron 
de  Xliugut  et  des  conférences  de  Braunau 
causa  une  nouvelle  effervescence  a  la 
Diète  :  il  paroissoit  tous  les  jours  de  nou¬ 
veaux  écrits  ;  les  Ministres  Autrichiens 
menaçoient  sourdement  d  un  decret  de 
commission  de  la  Cour  Impériale  qui  re- 
quéroit  tous  les  Princes  de  l’Empire  de  se 
réunir  pour  contraindre  le  R-Oi  de  Prusse 
d’accéder  à  l’offre  quelle  faisoit  de  rendre 
la  Bavière  moyennant  son  désistement  à 
la  réversion  éventuelle  des  Margraviats 


1 1 1  (Ëiuvres  posthumes  de  Frédéric  lî.  Roi  de 
Prusse,  vo!.  V ,  p.  249. 
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tl’Anspach  et  de  Bareith  :  on  débattoit  la 
légitimité  de  cette  réversion  :  les  Ministres 
commitiaux  attaches  au  parti  Autrichien 
se  r'accrochoient  à  l’ordre  de  succession 
établi  dans  la  Maison  de  Brandebourg  par 
Albert  TAchille  ,  et  sanctionné  jxir  l'Em¬ 
pereur  Frédéric  III  ;  le  parti  opposé  sou- 
tenoit  que  cette  question  étoit  absolument 
étrangère  h  l’affaire  de  Bavière,  s’étayoit 
de  la  bulle  d’or ,  qui  confirme  le  droit 
des  Electeurs,  de  changer,  suivant  leur 
convenance ,  1  ordre  de  succession  de  leurs 
Maisons.  A  travers  tout  cela ,  la  Cour 
d  Hanovre ,  à  la  tête  du  parti  Protestant, 
entièrement  dévoué  au  Roi  de  Prusse,  ne 
cessoit  de  aonner  a  la  Diète  des  décla¬ 
rations  fermes  et  vigoureuses  ^  en  un  mot, 
on  argumentoit  à  toute  force  à  Ratisbonne 
pendant  qu’on  se  battoit  en  Bohême. 

La  campagne  étoit  déjà  fort  avancée 
sans^ qu’il  y  eût  eu  encore,  départ  ni 
d’autre,  des  avantages  bien  prononcés. 
Fout  paroissoit  annoncer  ,  du  côté  de 
1  Empereur ,  l’intention  de  la  prolonger 
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pendant  l’hiver  ,  et  le  Roi  de  Prusse  se 
disposoit  à  la  soutenir,  lorsque  les  négo¬ 
ciations  de  la  France  à  Constantinople 
parvinrent  à  ménager  un  accommodement 

entre  la  Russie  et  la  Porte. 

Personne  n’ignore  combien  les  con¬ 
ditions  du  traité  de  Kaïnardjik ,  signé  le 
10  Juillet  1774,  étoient  onéreuses  à  l’Em¬ 
pire  Ottoman.  Immédiatement  après  la 
conclusion  de  cette  paix  désastreuse ,  des 
troubles  s’élevèrent  en  Crimée  au  sujet  de 
l’élection  du  Khan.  La  part  directe  qu’y 
prirent  les  deux  Puissances ,  la  politique 
de  la  Russie  ,  qui  la  portoit  à  soutenir 
avec  vigueur  le  Prince  Schahin  -  Guerai , 
quelle  avoit  installé ,  ses  nouvelles  ten¬ 
tatives  contre  la  liberté  et  l’indépendance 
des  Tartares ,  ses  oppositions  à  la  recon- 
noissance  de  la  primatie  de  l’Empereur 
Ottoman  dans  toute  cette  contrée  ,  et  une 
foule  d’autres  griefs ,  aigrirent  tellement 
les  esprits ,  que  les  deux  Empires  ne  s’oc- 
cupoient  plus  que  de  nouveaux  prépa¬ 
ratifs  de  guerre ,  lorsque  la  médiation  de 
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b  France  parvint  à  rapprocher ies  deux 
parties ,  et  à  les  amener  à  une  concilia¬ 
tion  qui  produisit  l’acte  ou  convention 
expncatoire  signé  à  Constantinople  le 

Catherine  II,  libre  de  ses  embarras  de 
Turquie,  voulut  tourner  son  attention 
vers  les  affaires  d’Allemagne,  et  remplir 
ses  engagemens  envers  le  Roi  de  Prusse 
auquel  elle  avoir  solemnellement  promis 
de  venir  à  son  secours  des  que  ses  démêlés 
avec  les  Turcs  seroîent  pacifiés.  Cette 
nncesse  fit  déclarer,  par  son  Ministre 
a  Cour  de  Vienne ,  «  qu’elle  prioit  l’Im- 
»  peratrice-Reine  de  donner  une  satîs- 
»>  laction  entière  aux  Pnnçes  de  l’Fmpfre 
”  sur  leurs  griefs ,  et  sur  les  justes  plaintW 
qu  occasionnoit  Me  leur  part  l’usurpa- 

»  non  de  la  Bavière  ;  à  défaut  de  quoi 
”  elle  serpit  dans  l’obligation  de 'remplir 

_  »  ^escnpgemens  envers  le  Roi  de  Prusse 

en  luf  envoyant. le  corps  Me  rroi^es 
qu’elle  lui  devoif^  seloiiMa 
tw^urMe‘‘ses  Trau^s'.i  a:vec  lui  Le 
Tome  I  ^ 
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Ministre  de  Russie  à  Rat.sbonne  reçut 
ordre  en  iriêmetternps  de  faire  à  ia  Diète 
la, même  notification. 

Cet  événement  imprévu  jetta  la  Cour 
de  Vienne  dans  la  consternation.  L’Em¬ 
pereur  ,  qui  desiroit  ardemment  la  conti¬ 
nuation  de  la  guerre,  saisit  le  premier 
■moment  de  trouble  de  l’Impératrice  sa 
’  mère  pour  lui  arracher  l’ordre  de  lever 
■quatre-vingt  mille  hommes  de  nouvelles 
recrues;  mais  l’Impératrice -Reine  con- 
'  noissoit  l’épuisement  de  ses  moyens,  et 
sentoit  que  la  .paix  étoit  deyenue  md^- 
pensablement  nécessaire  j  elle  avoit  eja 
imploré  la  médiation  de  la  France  j  e  e 
demanda  celle  de  la  Russie.  Ces  deux 
puissances,  dont  l’une  vouloit  se  délivrer 
des  importunités  de  la  Cour  de  Vienne  , 
qui  ne  cessoit  de  lui  demander  de.s  secours , 

■  et  l’autre  qui  n’étoit  pasfâchqe  de  pouvoir 
se  dispenser  d’envoyer  au  Roi  de  Prusse  les 

■  troupes  auxiliaires  qu’elle  s’étoit  engagée 
Ü  lui  tournir  ;  ces  deux  Puissances  etoient 
également  empressées  d  interposer  leurs 
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bons  offices  pour  la  pacification.  Le  Roi 
de  Prusse,  de  son- côté,  desiroit  ardem¬ 
ment  la  paix  J  il  n’avoit  aucun  éloignement 
à  confier  ses  intérêts  à  la  France ,  garante 
des  libertés  de  l’Empire  et  du  traité  de 
Westphabe ,  et  qui ,  indépendamment  de 
ses  liens  de  consanguinité  avec  la  Saxe, 
et  de  la  protection,  qu’elle  accordoit  au 
Duc.  des- Deux -Ponts,  étoit  plus  inté¬ 
ressée  qu  aucune,' autre.  Puissance,  à  em¬ 
pêcher  que  l’Empereur,  par  l’usurpatioa 

de  la  .Bavière,  ne, se  rapprochât. trop  de 
1  Alsace  et  de,  la_,.lLorfaine ,  et  n’acquît 
une  nouvelle  façiiité  id’attaquer  au  besoiii* 
le  Roi  de. Sardaigne,  qui  én  témpignqit 
déjà  :1a  plus  grande  crainte. 'Le  Roi  de 
Prusse,  pour  mettre  M.  de  Maurepas.ii 
son  aise  et  lui  fournir  des  armes  .coruqe 
les  argumens  de.  la  Cour  de  .Vienne-,  lui 

envoya  un  plan  de  pacification  tout  dressé 

et  tel  qu’il  l’avoit  conçu.  Ce  plan  fut,  la 
base  de  la. négociation.,  M.  le  Raton  de  . 
Breteuil  le  fit  agréer  à  la  Cour  de  Vienne, 

«  l’envoya ,  à  Breslau,  au  Prince  Repnin^ 

O  2 
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Ambassadeur  de  Russie  ;  il  fut  ensuite 
communiqué  aux.divers  Princes  interesses, 
et  essuya  de  leur  part  les  plus  grands 
débats,  qui  ne  firent  que  prolonger  la 
guerre*  On  voyoït  les  Puissances  belli“ 


gérantes  s’envoyer  et  se,  renvoyer  tout 
à-la-fois  des  balles  'de  mousquet  et  des 
mémoires ,  des  boulets  de  canon  et  des 
propositions  de  paix.  Ce  bizarre  mélangé 
d’hostilités  et  de  négociations  dura  jus¬ 
qu’au  4  Mars  i779  V^b  l’Impéramce- 
Reine  demanda  une  suspension  d’armes. 
On  convint  d’assembler'  un  Congrès  à 
Teschen.  Les  Plénipotentiaires  s’y  ren¬ 
dirent  ,  le  Baron  de  Breteuil  pour  la 
Fraiifce ,  le  Comte  de  Cobenzl  pour  l’Au¬ 
triche., "lé  Prince  Rephin  pour  la  Russie  , 
lé' 'Baron  de  Riedezel  pour  la  Prusse ,  le 
Comte  ‘  de  •  Sinzcndorff  pour  la  Saxe  , 
M.  de  Terringsecfeld  pour  l’Electeur  Pa- 
làtm,  et  M.  de  Hoffenfels  pour  le  Duc 
des  Deux -Ponts  (i).^Ce  Congres  pensa 


(i)  .Ce  Ministre  ,  un  des  plus  éclairés  de 


T  ' 
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etre  rompu  plusieurs  fois  par  les  obstacles 
que  faisoient  naître  à  chaque  instant  les 
Princes  intéressés ,  et  dont  il  seroit  su¬ 
perflu  de  rapporter  les  détails  ,  qui  se 
trouvent  très  -  circonstanciés  dans  les 
Œuvres  posthumes  du  Roi  de  Prusse. 
Enfin,  les  Ambassadeurs  de  France  et  de 
Russie  s’expliquèrent  du  ton  le  plus 
ferme ,  et  déclarèrent  qu’ils  regarderoient 
comme  ennemis  ceux  des  Souverains  qui 
refuseroient  d’adhérer  au  plan  déjà  adopté 
par  toutes  les  parties  contractantes,  et  le 
traité  fut  conclu  et  signé  le  13  Mai  1779. 

La  Maison  d’Autriche  rendit  à  l’Elec¬ 
teur  Palatin  toute  la  Bavière  et  le  Haut- 
^  a  atinat,  et  conserva  seulement  le  Cercle 
e  urghausen  :  la  succession  de  tous  les 
trats  composans  désormais  le  domaine 
de  cet  Electeur  fut  assurée  au  Duc  des 
-  Ponts ,  ainsi  qu’à  tous  les  autres 

Ullemsgnc  e,  4o„t  „„  long  temps  1» 

Mthe:  “ci.îts‘ 

'  •  ^«torites  sur  lesquelles  je  me  «lis 
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collatéraux  de  la  Maisçn  de  Bavière,  qui, 
dans  la  suite  des  temps ,  y  seroient  ap¬ 
pelles  par  les  droits  de  leur  naissance. 

On  accorda  à  l’Electeur  de  Saxe, -en  com¬ 
pensation  de  ses  prétentions  sur  les  allo¬ 
diaux  de  Bavière  ,  une  somme  de  six 
millions  de  florins  payable  en  douze. ans, 
à  raison  de  cinq  cents  milleîflorins  chaque 
année  ,  et  l’Empereur  se  désista ,  en  faveur 
de  la  Saxe,  du  fief ‘de  Shœnbourg,  qui 
S0  trouvoit  enclave  dans  eet  ^  Ele^ctorat. 

Sa  Majesté  Impériale  reconnut  la  légiti¬ 
mité  de  la  réversion  éventuelle  des  Mar- 
grâviats  d’Anspach  et  de  Bareith  à  la  . 
branche  électorale  de  la  Maison  de  Bran¬ 


debourgs  et  promit  de  n’y^plus  mettre 
aucune  opposition  ni  aucun  obstacle*  Le 
Roi  de  Prusse,  m.oyennant  le  renouvel¬ 
lement  de  la  garantie  que  la  France,  lui 


avoit  donnée  diC  la  Silesie  en  174^  ’ 
nonça  à  ses  droits^ sur  Juliers  et.  Bergue 
en  "faveur  de  la  branche- dé  Snlzhach.  Le 


Duc  de  Meckkiïi'bourg  obtiA't' lé  droit  de 
■non  appeUando  eh  'dédoËimagèmênt  de 
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ses  prétentions,  et  la-France,  la’ Russie>‘ 
et  tout  le  Corps  Germanique  se  rendirent 
garants  des. conditions;  du  traité. 

Ainsi  finit  cette  guerre',  qu’un- peu  de 
fermeté  et  d’énergie'  dans  le  gouverne- , 
ment.  François-,  auroit  pu  facilement  em- 
pêc; 


..  J 


1  !  I 


f  J  J 


Ainsi  rAlIemagne  recouvra  saotjran- , 
quilUté ,!  que  rarnbitioncet  rinjustiee  de  • 
la  Maison  d’Autriche  avoient  ttoubléew^/ 
Ainsi  termina-'^sa/brillante  et;  glorieuse 
earrière  militairerFréd éric  .n. ,  rcetî 
étonnant ce'Rôi  bieîi  plusrétüteaut.  en- 
core  ^  ce  prodige ,  dans  la  formatîôn  du-  . 
quel,  la  Nature  aViQit  parusse' corBplaiÿe.etf 
senorgueilür  ^  ftnqu’elte  ivaydit  outré- 
aU'  ruQnde  que  ^pour  donner  àaxihojn^mes» 
une  idée  des  merveilles;: quejleTétoit.ca- 
pable,  d^enfanmr'.  Frédéric  ÎI,.  aprèèf^âV;oiC' 
vengé;  Fmjure  faite.. au'  droit. ^ 
défendxifles  ks  liberté$^,d;j.t  i 

Germanique ^rdéUvtéf-J^urii  de  s^s.  princi- 

PAU’X- membres;,,  de  ^Fôppressi^^  Autri-r 
chiemte ,  et  assuré  le  repos'  de.  fEmpire^ 

O  4 
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déposa’  glorieusement  ^et  pour  jamais  ses 
armes  -victorieusess  attendit  sur  ses  tro- 
phées  la  mort, -'qui” l’enleva,  quelques 
annéesiaprès,  à  la  Prusse  et  à  l’Europe.  Il 
employa’  ses  derniers  jours  à  faire  naître 
la  palme  et  Pôlive  dans  uii  royaume  qu’il 
avoir  couvert  de  ses  lauriers.  Sa  vie  avoit 
été ‘"'l’objet  continuel  de  l’estime  ,  du 
respect  ’et  ded’admiration  de  son  peuple  ; 
il  voulut' que' f sa  mort  fut  le  sujet  éternel 
de  ses-lârmes"et  de  ses'fegrets. 

Ainsi  il’Autnche  acquit  ^illégitimement 
uîfi  agrandissement  considérable  aux  dé¬ 
pens  d’ûne  -  süccessidn  5  à  laquelle  elle 
n’avoit  pâsimême  une  ombre  ni  une  appa¬ 
rence  de  ■-droir.'iElle  l'eçût  de  la  France 
un  noüveatf  bienfait'  dontoelle "'méconnut 
le'prîxdÆlle  parvînt,  par  l’inépuisable 
complaisapce  èt  la  médiation  de  cette 
imporfante'alliee ,  a  mordre  sur  la  Bavière , 
que  eèlle^ci'Ti’auroit  jâihais'dû  lui  laisser 
entamer  ^et  à  en  a'rfa'ebër  une  portion  qui 
lui  dohnerà‘peut  -  être  i  dans  la  suite  des  » 
temps ,  la  facilité  d’ëHvâhîr  le  reste. 
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Nous  avons  inutilement  ,  parcouru  les 
faits  historiques  depuis  notre  traité  funeste 
de  1756  jusqu  a  la  paix  de  Teschen  sans 
y  trouver-  une  marque  de  retour,  un 
service  réciproque  ,  un  témoignage  de 
reconnoissance  ,  une  démonstration  de 
bonne  volonté  de  la  Cour  de  Vienne 
envers  la  France.  Voyons  si  nous  serons 
plus  heureux  dans  1  examen  des  événe^ 
mens  qui  se  sont  succédés  depuis  cette 
derniere  epoque  jusqu’à  nos  jours. 
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E  C  T  I  O  N 


•* 

V  I. 


Evénemens  prirtcipaux  depuis  la.  paix  de 
Tesckèn  y  en  1779  5  ^fusquà  Vannée 
courante  1789.  ''  •• 


■  > 


«  i  i 


Tan  dis  que  le  feu  de.  la  guerre  s’érei- 
gnoit  en  Allemagne  /  entre.  L^Autriche  et 
la  Prusse  la  défection  des- Colonies  An- 
gloises  venoît  de  l’allumér  entre  la  France, 
l’Espagne  et  la  Grande  Bretagne  ,  dès 
l’année  précédente  i77_8-  Les  Ministres 
des  Cours  respectives  avoient  été  rap- 


pellés  ,  et  il  y  avoit  déjà  des  deux  parts 
des  hostilités  commises.  Mais  les  détails 


historiquesdes  événemensde  cette  guerre, 
à  laquelle  l’Autrîthe  n’a  eu  aucune  part , 
seroient  étrangers  à  mon  ouvrage  ,  et 
m’écarteroient  de  men  objet  pr  ncipal , 
qui  est  de  démontrer  les  vices  de  notre 
système  politique  actuel  ,  et  les  dang-^rs 
de  notre  union  opiniâtre  avec  c.  tte  Puis¬ 
sance.  Je  dois  me  borner  à  la  dénon- 
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ciation  dès,  faits  qui  constatent  les  mau¬ 
vais  offices  qu’elle  s’est  efforcée  de  rendrè 
à  la  France  dans  le  cours  de  cette  guerre, 
et  des  sentimens  qu’elle  a  manifestés 
envers  cette  alliée,  qui  lui  a  été  si 
utile.  -  •  '  M  .  •  , 

Une  lettre,  venue  de  Saint  Ildefonse,' 
en  date  du  1“  Septembre  1780  ,  prouve 
que  laCour  de  Vienne  a  toujours  cherché, 
autant  qu’elle  l’a  pu,  à  desservir  la  France 
en  toute  occasion,  et" à  contrarier,  par 
ses  manoeuvres  ^  les  vues  et  les  intérêts 
de  cette;  Couronne.  Cette  lettre  ,  dont 
notre  Gouvernement  "a  eu  ,  dans  *le 
temps ,  une  parfaite  connoissance  ,  con- 
tenoit  les-  details  d!un  office  fait  par 
1  Autriche  à  1  Espagne.  La-Coür  de  Vienne 
offrit  ,  de  la  part-  de  '  l’Angleterre  ,  à 

Sa  Majestef'Caiholique  y; .  la  -restitution 
de  Gibraltar  , 'si  elle  Vouiôit  faire 'sa  paix 

particulière-  avec  les  Anglois.  Le  Roi 
d’Espagne  répondit  «  qu’il  ne  pouvoir^ 
»  entendre  a  aucune  proposition  de  paix 
>>  sans  l’intervention  de  la  Fiance».  On- 
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opposa  à  cela  «  que  la  France,  ayant  ré- 
«  ^  connu  1  indépendance  des  Américains , 
V  s  etoit  fermée  pour  long-temps  la  voie 
»  à  toute  réconciliation  ».  Mais  Dom 
moins  captieux  'dans  ses  raison- 
iiemens ,  et  qui  portoit  sur  le  trône  toute 
la  probité  d’un  Gentilhomme  franc  et  loyal, 
répliqua  «  que  sa  conscience  et  l’honneur 
>>  de  sa  Couronne  l’obligeoient  à  ne'  pas 
se  .détacher  de  ses  alliés,  que  le  Roi 
»>  de  France  ne  devoit  se  détacher  des 
«siens;,  et  que,  malgré  le  vif  désir  qu’il 
«  avoit  de' rendre  la  paix  à, ses  Peuples, 
»  malgré  les  grands  avantages  qü’on  lui’ 
»  proposoit  ,'’il  ne  .pouvoit  ni  ne  devoit 
»  traiter  avec  les  ;  ennemis  de  sa  Cou- 
»  ronne  ,  .sans  je, concours  dé  Sa  Majesté 
»■  Très  -  Chrétienne  ».r  i  ' 

Dans  le.  cours  .du  mois  d’Octobre  1780, 
rEiecteup- Palatin  eut  la  foiblessede  con¬ 
sulter  la  Cour  de  Vienne  ,•  pour  savoir  si 
l’pnrdonneroit,  à  celle  de  Munich,  au 
Ministre  de  France,  le  titre  d’Excellence , 
quq  l’on  y  pirodiguoit  au  Ministre  Im- 
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périal.  Voici  quelle  fut,  mot  à  mot,  la 
réponse  de  M.  le  Prince  de  Kaunitz ,  de 
laquelle  il  n’est  pas  permis  de  révoquer 
en  doute  l’authenticité.  «N’accordez  point 
»  d’Êxcellence  ;  multipliez  les  humilia- 
»  tions  à  l’égard  d’une  Cour  ,  qui  veut 
»  à  tort  avoir  de  l’influence  en  Empire, 
»  c’est  nuire  essentiellement  à  sa  consti- 
»  tution  et  à  sa  tranquillité  ,  que  de  le 
»  souffrir  ».  Malgré  les  conseils  de  ce 
premier  Ministre,  l’Electeur  Palatin  n’ac¬ 
corda  pas  moins  ce  qu’il  n’auroit  osé 
refuser. 

Ces  deux  traits  sufîiroient  pour  constater 
les  intentions  invariables  de  l’Autriche  en- 
vers  la  France  ;  il  en  exifte  peut-être  une 
tonie  d’antres  ,  qui  on,  échappé  à  ma  cor.- 
noillance  ou  à  ma  mémoire.  Notre  Gouver¬ 
nement  fut  parfaitement  instruit  dans  le 
temps  des  deux  faits  que  je  viens  de 
rapporter.  Les  copies  des  deux  lettres 
de  Saint- Ildefonse  et  de  Vienne  lui  furent 
envoyées.  Je  ne  sais  pas  même  si  on  ne 
a  mit  point  en  possession  des  originaux. 
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Mais  tout  cela  ne  fut  point  suffisant  pour 
désiller  les  yeux  du  Ministère  François, 
n’opéra  pas  le  plus  petit  changement  dans 
ses  sentimens  envers  la  Cour  de  Vienne , 
et  n’apporta  pas  la  plus  légère  altération 
à  l’attachement  aveugle  et  pérenne  qu’il 
lui  avoir  voué. 

L’Espagne  étoit  la  seule  des  trois  Cou¬ 
ronnes  de  la  Maison  de  Bourbon  qui 

I 

étoit  demeurée  entièrement  étrangère  à 
l’Empire  Ottoman  ,  et  n’avoit  encore 
aucune  sorte  de  relations  ni  de  rapports 
avec  la  Porte.  Don  Carlos  desiroit,  depuis 
long -temps,  pouvoir  se  lier  avec  cette 
Puissance  par  un  traite  d  amitié  eç  de 
commerce.  Il  avoir  envoyé  a  Constan¬ 
tinople  un  Plénipotentiaire,  chargé  de 
cette  négociation ,  qui  fut  plusieurs  fois 
entamée  sans  succès.  La  Cour  de  Vienne  , 


jointe  à  celle  de  fciersbourg ,  fa;Soii  joucr 
tous  les  ressorts  imaginables,  employoït 


toutès  lés  intrigues,  toutes  les  manœuvres, 
toutes  les  machinations  les  plus  souraes 
et  les  plus'obscures  ,  ppur  arrêter  la  con- 
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clusioti  de  ce  traité  ;  elle  remuoit  jus¬ 
qu’aux  régences  de  Barbarie  ,  et  les 
portoit  à  des  réclamations  et  à  des  op¬ 
positions  vigoureuses,  qui  devenoient  des 
obstacles  très  -  difficiles  à  vaincre.  iVI.  de 
Bouliguy  ,  Plénipotentiaire  d’Espagne, 
après  une  année  de  travaux  et  d’efforts 
toujours  inutiles  ,  voyoit  sa  négociation 
completteinent  échouée  ;  lorsque  le  zèle 
et  1  habilete  de  M.  le  Chevalier  de  Mou- 
radjea  d’Ohsson  ,  premier  Interprête  et 
chargé  des  affaires  du  Roi  de  Suède  à 
Constantinople  ,  amena  enfin  ce  grand 
œuvre  à  un  heureux  dénouement.  Le 
traite  d  amitié  et  de  commerce  fut  signé 
le  (  4  Septembre  1782 ,  par  le  Grand  Visir 
Yeyen  Mohammed  Pacha,  et  par  M.  de 
.Boulîgny ,  Plén-potentiaire  de  Sa  Majesté 
.Catholique,  en  présence  du  Chevalier 
de  Mouradjea  d’Ohsson ,  à  qui  la  Porte 
témoigna  ,  ce  jour  même  ,  sa  haute  sa¬ 
tisfaction  par  le  don  dyne  pelisse  d’hon¬ 
neur  et  d  une  boëte  d’or  garnie  de  brillans } 
et  ce  fut  à  la  même  occasion  que  le  Rpi 


Tin- 


z24  Situation  politique 

de  Suède,  son  maître, le  décora  de  l’ordre 
de  Vasa. 

Depuis  que  la  convention  explicatoire 
signée  ,  le  ii  Mars  1779  ? 
diation  de  la  France ,  avoir  rétabli  la  paix 
et  le  calme  entre  la  Russie  et  l’Empire 
Ottoman  ,  la  Cour  de  Pétersbourg  avoit 
eu  une  attention  extrême ,  portée  même 
jusqu’à  l’affectation  ,  à  ne  plus  mêler  la 
France  dans  ses  affaires  avec  la  Porte 
Ottomane.  M.  Stackief ,  qui  avoit ,  au 
nom  de  l’Impératrice  ,  signé  la  fameuse 
convention  explicatoire  du  21  Mars  1779 , 
'et,  après  lui,  M.  Boulgakof,  par  qui  avoit 
été  négocié  et  signé  le  traité  de  Com¬ 
merce  du  10  Juin  1783  ,  usèrent  constarn- 
ment  l’un  et  l’autre  de  la  plus  grande  ré- 
■  serve  vis-à-vis  de  M.  le  Comte  de  Saint- 
Priest ,  Arhbassadeur  de  France ,  et  cela 
jusqu’au  moment  de  l’occupation  de  la 
'Crimée.  A  cette  époque,  la  Russie  fit 
appuyer  son  entreprise  par  une  armée  de 
'cent  vingt  mille  Autrichiens ,  & ,  après  la 

'conduite  extraordinaire  qu’elle  venoit  de 

tenir 
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tenir  envers  la  France ,  pendant  près  de 
Quatre  ans ,  elle  osa  encore  lui  demander 
Sa  médiation ,  et  la  faire  presser  vivement 
par  la  Cour  de  Vienne,  pour  quelle  en¬ 
gageât  les  Turcs  à  souscrire  à  cette  usur¬ 
pation.  L’étrange  aveuglement  de  la  France 
pour  les  deux  Cours  Impériales  la  porta 
encore  à  adhérer  à  leurs  instances.  Les 
malheureux  Ottomans  ^  ébranlés  par  ses 
insinuations  ,  ses  sollicitations  et  ses  con¬ 
seils  j  eurent  la  douleur  de  se  voir  encore 
une  fois  désarmés  et  dépouillés  par  la 
médiation  d’une  Couronne ,  leur  plus  am 
cienne  alliée ,  de  laquelle  ils  auroient  dû 
attendre  les  secours  les  plus  efficaces  et 
les  plus  puissans  5  et  ils  se  laissèrent  aller , 
par  condescendance  pour  elle ,  à  signer  ' 
le  28  Décembre  de  l’année  1781" 

1  acte  fatal  d’Amali  Cavak ,  qui  contient 

labandon  tache  de  la  CriLe  e,  du 
Coubario 

Peu  de  temps  apres  cet  événement  ^ 
incompréhensible  complaisance  de  la 
rance  pour  l’Autriche  éclata  encore 

ÀQmc  /.  T> 
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par  de  nouveaux  sacrifices  dans  la  que¬ 
relle  que  l’Empereur  intenta  aux  Hol- 
landois  dans  le  cours  de  l’année  1784. 

Par  le  traité  de  Barrière,  conclu  en 
1 7 1 6  et  1 7 1 8 ,  la  Maison  d’Autriche  avoir 
accordé,  à  la  République  des  Provinces- 
Unies ,  le  droit  de  tenir  garnison  dans  les 
principales  places  fortes  des  Pays-Bas  sur 
les  frontières  deFrance  ^  de  plus , un  subside 
annuel  d’un  million  de  florins  pour  le 
paiement  de  ces  garnisons ,  et  une  lisiere 
de  terre  sur  les  limites  du  pays  de  la 
Généralité  ,  pour  arrondir  cette  frontière. 
Il  fut  convenu  en  même -temps  que  le 
Commerce  des  Pays-Bas  resteroit  sur  le 
même  pied  où  il  l’avoit  etc  sous  la  domi¬ 
nation  espagnole  ,  c’est  -  à  -  dire  ,  que 
l’Escaut  demeureroit  fermé. 

A  la  paix  d’Aix-la-Chapelle ,  la  France 
fit  raser  la  plupart  des  places  de  la  Bar¬ 
rière  ,  et,  dès  l’an  1749,  l’Impératrice 
Marie  -  Thérèse  se  prévalut  de  cet  événe¬ 
ment  ,  pour  cesser  de  faire  payer  aux 
Hollandois  le  subside.  En  1784  ,  l’Em- 
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pereur  Joseph  II  prit  le  prétexte  de  la 
démolition  de  ses  places  de  guerre  dans 
les  Pays-Bas,  pour  en  faire  sortir  les  gaf» 
nisons  Hollandoises ,  et  réclama  la  lisière 
cédée  ,  en  1718  ,  sur  les  limites  de  la 
Généralité  ,  ainsi  que  la  ville  de  Mas- 
tricht  ;  et  cela  dans  la  vue  de  se  faire 
accorder,  par  forme  de  compensation, 
la  libre  navigation  de  l’Escaut.  Le  refus’ 
que  firent  les  Hollandois  d’adhérer  à  ses 
propositions ,  irrita  l’Empereur ,  qui  me¬ 
naça  de  la  guerre  les  Provinces -Unies  } 
mais  les  bons  offices  de  la  France  arrê¬ 
tèrent  les  effets  de  cette  menace ,  et  sa 
médiation ,  agréée  par  les  deux  parties  , 
termina  ce  démêlé  par  le  traité  de  Fon¬ 
tainebleau  ,  conclu  le  10  Novembre 
1785.  La  limite  de  la  Généralité,  trop 
gênante  pour  les  Pays-Bas,  fut  rectifiée, 
en  partie ,  par  des  cessions  que  les  Hol- 
landois  firent  à  l’Empereur,  et ,  en  partie, 
par  des  échanges  ;  et  les  Etats-Généraux;  ■ 

rachetèrent  les  prétentions  de  l’Empereur 

sur  la  ville  de  Mastricht  ,  au  moyep 

P  2 
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d’une  somme  de  neuf  millions  cinq  cents 
mille  florins  une  fois  payée  ;  la  France 
a  eu  l’extrême  ,  l’inconcevable  bonho¬ 
mie  de  se  charger  de  payer  la  moitié 
de  cette  somme  qui  monte  à  dix  millions 
de  notre  monnoie ,  dont  elle  a  déjà  ac¬ 
quitté  une  partie ,  et  dont  les  Hollandois 
réclament  le  reste  avec  beaucoup  de  hau¬ 
teur  et  de  fermeté. 

Le  mauvais  succès  de  la  querelle  que 
l’Empereur  avoit  intentee  aux  Provinces- 
Unies ,  suggéra  à  ce  Prince  un  nouveau 
projet.  Forcé  par  les  oppositions  de  la 
France  à  renoncer  aux  prétentions  quil 
, avoit  formées  à  la  charge  de  la  Hol¬ 
lande  ,  Joseph  n  crut  sauver  sa  dignité 
en  proposant  à  l’Electeur  Palatin  ,  au 
mois  de  Janvier  17^5»  l’échange  des 
Pays'-'Bas  contre  la  Bavière ,  auxquels  il 
joignoir,  pour  objet  de  séduction ,  la  pro- 
, messe  de  la  Couronne  et  du  titre  royal 
d’Austrasie.  La  Russie  favorisoit  ce  projet , 
et  l’appuyoit  de  toute  1  influence  qu  elle 
av'oit  acqviise  '  en  Allemagne.  L  Electeur 
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Palatin  de  Bavière  étoit  prêt  à  l’adopter , 
parce  qu’il  le  regardoit  comme  très- 
favorable  aux  intérêts  de  sa  Maison  ; 
mais  la  résistance  du  Duc  des  Deux-Ponts 
le  fit  échouer  completremenf.  La  France 
employa  ses  bons  offices  pour  détourner 
l’Ëmpereur  de  ce  projet  ;  mais  le  Roi 
de  Prusse  se  déclara  hautement  le^  protec¬ 
teur  de  Popposition  du  Duc  des  Deux- 
Ponts  ;  et  le  soutien  des  justes  droits  de 
ce  Prince  fut  la  base  sur  laquelle  se  forma 
1  etablissement  de  la  ligue  getmanicuc 

qui  a  rendu  1  execution  de  ce  projet  à 
jamais  impossible..  ,  .  .  i  ,  , 

.  Nous  voici  arrivés  à  l’épocjue  de  la  faute 
la  plus  grave  ,  que  la  déraison  Pimpé- 
ride  et  -  la  pusillanimité  aient  jamais  pu 
faire:  commettre  au  Ministère  François  j 
cest  1  abandon  déjà.  Hollande  qui  a  cous- 
vert  la  France  d’oppr©bre  et  d’ignominie 
aux-yeux  de  l’Europe  ,  et  lui  a,  fait  perdre 
une  alliée,  qui,  unie  à  elle,  dans,  son 
état  d’indépendance  '  et  de  liberté  ,■  la 
îuettQit  en  état  de  maîtriser  la  graade 
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Bretagne ,  et  de  l’empêcher  à  jamais  de 
lui  déclarer  la  guerre.  Lé  parti  patrio¬ 
tique  Hollandois  vouloit  faire  justice  des 
mal-intentionnés  dont  les  manœuvres  cri¬ 
minelles  avoient  arrêté  et  même  em- 

( 

pêché  l’exécution  des  opérations  qui 
avoient  été  combinées  dans  la  dernière 
guerre  entre  la  France  et  les  Etats-Géné¬ 
raux.  Il  vouloit  en  même-îemps  travailler 
à  abattre  le  pouvoir  aristocratique  ,  et 
diminuer  l’autorité  Sthatoudérienne ,  qui 
prenoit  une  trop  grande  étendue.  La  France 
avoir  annorrcé  qu’elle  armoit  pour  sou¬ 
tenir  la  cause  des  Patriotes,  et  avoir  in¬ 
diqué  un  camp  à.  Givet ,  où  devoir  se 
rassembler  un  corps  d’observation  de 
40,000  hommes.  Le  feu  Roi  de  Prusse 
n’avoit  point  voulu  prendre  part  aux  af¬ 
faires  du  Sthatouder  j  il  paroit  même  qu’il 
ne  se  seroit  pas  opposé  auï  vues  du  parti 
patriotique,  pourvu  que  celui-ci  se  fût 
engagé  à  ménager  la  dignité  persorinellé 
et  l’intérêt  de  Guillaume  V. 

Mais  à  peine  Frédéric  II  eut -il  fermé 
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la  paupière  ,  que  son  successeur  ,  qui 
avoir  des  dertes  de  plus  d’une  espèce  à 
acquitter  vis-à  vis  de  sa  sœur ,  la  Prirr- 
cesse  d’Orange  ,  témoigna  le  jdIus  vif  iii- 
térêt  au  sort  qui  menaçoit  son  beau-frère. 
Cependant  il  se  passa  près  d’une  année 
en  négociation  et  en  pour-parlers ,  pour 
tâcher  de  ménager  un  accommodement 
raisonnable  entre  le  Sthatouder  et  les 
Patriotes.  Enfin  ,  le  parti  Sthatoudérien 
imagina  de  faire  entreprendre  un  voyage 
à  la  Haie  ,  à  la  Princesse  d’Orange ,  dans 
la  ferme  persuasion  où  ils  étoient ,  que 
le  parti  patriotique  lui  refuseroit  le  pas¬ 
sage.  En  effet ,  l’événement ,  arrivé  le 
28  Juin  1787,  justifia  ce  pressentiment. 
Le  Roi  de  Prusse ,  qui  n’avoit  paru  que 
médiocrement  touché  de  la  diminution 
de  l’autorité  du  Sthatouder ,  se  montra 
infiniment  sensible  à  l’insulte  faite  à  sa 
sœur  ,  et  se  résolut ,  au  mois  d’Août 
suivant  ,  à  en  tirer  une  éclatante  ven¬ 
geance.  Les  Troupes  Prussiennes  ,  as¬ 
semblées  à  Clèves  ,  y  demeurèrent  ee- 
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pendant  encore  immobiles  pendant  plu^ 
sieurs  mois  ,  et  n’entrèrent  en  Hollande 
que  lorsque  le  Roi  de  Prusse  eut  acquis 
la  certitude  que  la  France  ne  feroit  pas 
le  plus  petit  mouvement ,  et  qu’il  n’étoit 
pas  encore  entré  un  seul  homme  dans 
le  prétendu  camp  de  Givet.  Notre  Mi¬ 
nistère  ,  après  avoir  promis  aux  Patriotes 
le  plus  puissant  appui ,  et  avoir  annoncé  , 
de  la  manière  la  plus  solemnelie  ,  un  ar¬ 
mement  pour  le  soutien  de  leur  cause , 
par  une  conduite  vraiment  inexplicable , 
les  abandonna  au  moment  de  la  révo¬ 
lution  ,  et  se  donna  encore  le  comble  du 
ridicule  de  continuer  les  négociations  après 
qu'elles  étoient  consommées. 

L’Angleterre  saisit  avec  avidité  l’instant 
de  profiter  de  cette  inconcevable  faute 
que  la  France  venoit  de  commettre  ,  et 
regagner  la  Hollande.  Elle  se  lia  avec 
elle  par  un  traité  ,  dont  l’article  VI  donne 
à  l’Angleterre  la  disposition  exclusive  de 
tous  les  ports  de  la  dépendance  des 
Provinces  -  Unies,  dans  l’océan  ,  et  ptir 

JV-  ^  -  ,  .  -  ^ 
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conséquent  nous  chasse  de  l’Inde.  L’An¬ 
gleterre  ne  s’en  tiendra  pas  là  :  elle  tra¬ 
vaillera  sans  relâche  à  mettre  un  des 
grands  entrepôts  du  Commerce  de  l’uni¬ 
vers  ,  la  place  d’Amsterdam  ,  sous  sa 
dépendance ,  à  accabler  les  Provinces- 
Unies  du  joug  du  despotisme  Sthatou- 
dérien  pour  énerver  leurs  forces  ,  les 
mettre  hors  d’état  de  soutenir  leurs  pos¬ 
sessions  dans  rinde  ,  les  forcer  de  les 
partager  avec  elle  pour  pouvoir  les  dé¬ 
fendre  ,  ou  de  les  soumettre  du  moins  à 
des  conventions  gênantes  qui  la  rendroient 
maîtresse  absolue  du  Commerce  de  l’Asie 
et  de  l’Afrique  ;  et  c’est  à  quoi  la  France, 
ramenée  à  ses  anciens  principes ,  doit 
faire  la  plus  grande  attention. 

Pendant  tous  ces  mouvemens  ,  la 
Russie  ,  bien  loin  de  jouir  tranquillement 
de  l’immense  usurpation  qu’elle  avoit 
faite  sur  les  Turcs,  ne  cessoit  de  leur 
susciter  de  nouvelles  tracasseries  pour  les 
forcer  à  une  rupture,  ou  en  arracher 
quelques  nouvelles  cessions.  Elle  eut  en- 
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core  recours  à  la  médiation  de  la  France 
pour  les  engager  à  souscrire  à  des  pro¬ 
positions  relatives  à  huit  nouveaux  points 
de  difficultés  qui  s’étoient  élevées  entre 
les  deux  Cours,  et  la  France  eut  encore 
l’extrême  complaisance  d’interposer  ses 
bons  offices,  et  de  renouveller  encore  la 
douleur  que  ressentoient  les  Ottomans 
de  voir  leur  plus  ancienne  alliée  toujours 
empressée  de  se  mettre  en  avant ,  et 
d’offrir  sans  cesse  son  entremise  pour 
accélérer  leur  décadence.  La  Porte  re¬ 
garda  cés  propositions  comme  l’annonce 
d’autres  demandes  plus  importantes  et 
plus  dures  ,  et  le  désespoir  lui  ht  prendre 
le  parti  extrême  de  déclarer  la  guerre. 

Le  dernier  acte  de  complaisance  que 
les  deux  Cours  Impériales  ont  exigé  de 
la  France  a  été  la  déclaration  qu’elle  a 
faite  à  la  Diète  de  Pologne  dans  le  mois 
de  Janvier  de  l’année  courante  1789-  Je 
joins  ici  en  note  le  petit  imprimé  relatif 
à  cet  objet,  qui  a  couru  toute  l'Europe, 
par  lequel  on  jugera  aisément  a  quel 
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degré  d’asservissement  et  de  subordina¬ 
tion  l’Autriche  et  la  Russie  ont  dû  réduire 
la  France  pour  pouvoir  la  porter  à  une 
démarche  aussi  contraire  à  sa  gloire  et  à 
sa  dignité  (  i  ). 


(  I  )  Extrait  une  lettre  de  Tf^arfovie  ^  du 

29  Janvier  1789. 

Monsieur  Aubert,  Agent  de  la  Cour  de  France, 
vient  de  remettre  à  la  Diète  un  écrit  dont  voici  la 
teneur  : 

Messieurs  les  Maréchaux , 

Je  m’empresse  davoir  l’honneur  d’informer 
Vos  Excellences  que  j’ai  reçu  de  ma  Cour  une 
réponse  a  la  communication  officiale  qu’il  leur 
a  plu  de  me  faire  de  différentes  notes  qui  avoient 
été  remises  à  l’Assemblée  de  la  Diète  ,  et  des 
réponses  qui  y  avoient  été  faites  ,  jusques  et  y 
comprise  celle  du  23  Novembre  dernier. 

Je  suis  chargé  de  remercier  Vos  Excellences  de 
cette  marque  de  confiance  que  la  Sérénissime 
Republique  a  donnée  à  cette  occasion  à  Sa  Ma¬ 
jesté  Très  -  Chrétienne ,  et  je  crois  ne  pouvoir 
mieux  m’en  acquitter  qu’en  transmettant  ici  à 
Vos  Excellences  la  copie  par  extrait  de  la  dépêche 
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Voila  le  développement  complet  des 
evénemens  politiques.qui  se  sont  succédés 
depuis  1  époque  fatale  du  traité  de  Ver- 


du  8  du  courant,  qui  me  donne  cette  flatteuse 
commission  ^  ainsi  qu'il  suit': 

^  MM.  les  Maréchaux  de  la  Diète  ayant  jugé 
a  propos  de  s'adresser  à  vous  pour  faire  par- 
venir  a  Sa  Mâjeste  les  differentes  notes  qui  ont 
ete  remises  a  cette  Assemblée  y  et  les  réponses 
«  qu  elle  y  a  faites  ^  je  vous  prie  ^  Monsieur,  de 
les  remercier  ,  et  de  leur  dire  que  rancienne 
amitié  qui  unit  la  France  et  la  Pologne  ne  peut 
qu  inspirer  à  Sa  Majesté  le  plus  grand  intérêt 
pour  tout  ce  qui  contribuera  à  la  tranquillité  et 
a  la  prospérité  de  la  République  ^  que  le  Roi 
«  espere  de  la  sagesse  de  la  Nation  Polonoise., 
«  qu  en  s  occupant  de  la  restauration  des  diverses 
w  branches  de  son  gouvernement  ,  elle  évitera 
tout  ce  qui  pourroit  la  compromettre  avec 
quelque  Puissance  que  ce  soit  ;  qu'elle  sentira 
5^  que  ce  que  des  siècles  ont  altéré  ou  détruit  ne 
peut  pas  être  rétabli  en  peu  de  mois  j  qu'enfin 
>2  elle  pèsera  toutes  les  circonstances  que  lui  im- 
3>  ppse  la  nécessité  de  procéder  avec  mesure  ^ 
pour  ne  pas  s'exposer  à  voir  s'évanouir  jusqu'à 
l'espérancQ  dç  recouvrer  jamais  sa  cousis, tance^:^ 
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Sailles  5  en  1756,  jusqu’à  nos  jours.  Ori 
y  voit  ^  de  la  part  de  la  France  ,  une 
série  non  interrompue  de  complaisances, 


>■>  et  1  éclat  que  la  nature  lui  avoit  assigne  parmi 
»  les  Puissances  de  PEurope.  Je  suis ,  etc.  » 

C  est  la  piece  la  plus  platte  que  le  Ministère  de 
France  air  pu  donner.  Plusieurs  Nonces  se  trou- 
Voient  chez  les  Maréchaux  de  la  Diète  lorsque 
M.  Aubert  la  présenta.  La  confusion  que  cet  Agent 
essuya  est  sans  exemple  *,  011  lui  dit  qu^il  auroic 
mieux  convenu  au  Ministère  de  France  de  se  taire , 
de  payer  les  dettes  de  PEtat  ^  et  de  s’occuper  de  ses 
propres  afFaiies^  plutôt  que  de  s’expliquer  de  la 
sorte  sur  les  interets  des  autres  Nations,  que  deya 
la  France  s  etoic  jouée  de  la  Pologne,  en  Farinant 
contre  la  Russie ,  et  en  1  entraînant  dans  des  cou- 
fédérations  par  des  sommes  assez  modiques,  mais 
accompagnées  de  grandes  promesses  j  qu’elle  avoit 
fini  par  méconnoître  ses  engagemens ,  par  aban- 
donner  la  Republique ,  et  par  sacrifier  la  Nation 
entière  ,  cause  principale  de  ses  malheurs  ec  du 
partage  de  ses  possessions  j  qu’il  étoit  maintenant 
bien  étrange  qu’au  moment  où  la  Pologne  s’ef- 
forçoit  de  se  soustraire  à  une  autorité  étrangère , 
on  s  avisât  de  lui  adresser  une  péroraison  con¬ 
tenant  en  substance ,  et  des  conseils  de  modération 
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de  services  et  de  bienfaits  envers  la  Mai¬ 
son  d’Autriche ,  et ,  de  la  part  de  celle-ci, 
une  ingratitude  bien  prononcée  ,  bien 


envers  une  Cour  dont  la  République  avoit  énor¬ 
mément  à  se  plaindre,  et  des  insinuations  de 
défiance  contre  une  autre  dont  la  République 
avoit  infiniment  à  se  louer  *,  que  le  Ministère  de 
France  paroissoit  être  mal  informé  de  Férat  actuel 
des  affaires  en  Pologne  *,  qu  enfin  M.  Aubert  étok 
maître  de  mander  ceci  a  sa  Cour  ^  de  la  part  de 
qui  la  République  croyoit  devoir  s’attendre  à  une 
autre  réponse ,  celle  qu  011  lui  adressoit  étant  plus 
analogue  aux  principes  du  Primat  et  de  Madame  de 
Cracovie ,  qu’à  ceux  de  la  France,  C  est  avec  ce 
beau  sermon  que  le  pauvre  Aubert  a  du  se  rerirete 

Extrait  d'une  autre  lettre  de  TTarfoyie^  du  Février 

1789. 

On  vient  de  porter  le  dernier  coup  a  1  influence 
de  la  Russie ,  par  l’abolition  du  Conseil  permanent. 
Le  système  actuel  de  la  France  ,  et  sa  conduite 
envers  différentes  Cours  etonnent  1  Europe  entière, 
elle  a  négligé  la  Prusse  pour  faire  plaisir  à  la  Mai¬ 
son  d’Autriche,  les  suites  s’en  sont  fait  voir  en 
Hollande ,  elle  a  sacrifié  la  Porte  ,  et  immédia¬ 
tement  après  la  cession  de  la  Crimee  ,  elle  s  est 
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soutenue  ,  qui  a  éclaté  par  la  conduite 
la  plus  irrégulière  et  les  plus  mauvais 
procédés  exercés  directement  envers  la 
France  ou  envers  ses  alliés. 

Examinons  à  présent  si  l’alliance  entre 
la  France  et  l’Autriche  peut  être  envi¬ 
sagée  comme  existante  encore,  si  tous 
les  principes  du  droit  naturel  et  du  droit 

ressentie  de  la  hauteur  de  l’Impératrice  ,  par  les 
prétentions  des  Ambassadeurs  Russes  contre  les  pro¬ 
messes  données  autrefois  au  Ministère  de  France.  Les 
Polonois  croyant  le  système  de  la  France  inva¬ 
riable,  comptoient  sur  son  amitié,  quand  tout-à- 
coup  elle  s’élève  en  pédagogue  pour  prêcher  de  la 
morale  Russe. 

A  en  juger  par  les  apparences ,  le  Cabinet  de 
Versailles  paroit  aussi  se  détacher  des  intérêts  de 
la  Suède ,  et  cela  uniquement  par  foiblesse  pour 
la  Russie.  Il  est  étonnant  que  la  France  ait  perdu 
de  vue  son  ancien  système ,  ses  anciens  alliés ,  son 
ancienne  politique  ,  dictée ,  et  par  sa  gloire ,  et 
par  ses  vrais  intérêts,  et  par  son  crédit  prépon¬ 
dérant  ,  pour  vouloir  concourir ,  par  de  lâches 
complaisances ,  aux  projets  d’ambition ,  et  aux 
vues  d’agrandissement  et  de  tyrannie  despotique 
des  deux  Cours  Impériales. 
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civil  ne  doivent  pas  la  faire  regarder 
comme  rompue  de  fait  et  de  droite  et 
comme  entièrement  nulle  et  inexistante. 
Voyons  quels  étoient  les  engagemens  ré¬ 
ciproques  du  traité  de  1756,  et  comment 
ils  ont  été  remplis  de  part  &  d’autre. 

La  plus  importante  clause  de  ce  traité 
étoit  la  promesse  d’un  secours  mutuel 
dans  le  cas  où  l’une  des  deux  Puissances 
contractantes  éprouveroit  une  aggression. 

La  France  a  certainement  exécuté 
cette  condition  dans  toute  son  étendue, 
et  a  même  été  fort  au-delà  de  ses  limites. 
Elle  a  toujours  montré  le  plus  grand 
empressement  de  servir  les  vues  de  la 
Cour  de  Vienne,  a  recherché,  avec  le 
plus  grand  zèle  ,  les  occasions  de  lui  être 
utile ,  a  prévenu  tous  ses  désirs  ,  a  fait 
verser ,  à  son  égard ,  la  mesure  des  soins 
et  des  complaisances  ;  le  Ministère  Fran¬ 
çois  n’a  jamais  trouvé,  dans  les  considé¬ 
rations  politiques  ,  aucun  oDstacle  qui  ait 
pu  l’empêcher  d’aller  au-devant  de.  ses 
volontés. 

La 
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La  France  a  soutenu,  pour  la  cause 
de  l'Autriche,  une  longue  et  ruineuse 
guerre  en  Allemagne  ,  et  lui  a  payé  , 
après  la  paix  ,  à  titre  d’arrérages  des  sub¬ 
sides  ,  une  énorme  somme  qui  a  infini¬ 
ment  contribué  au  rétablissement  de  ses 
finances. 

Par  le  traité  du  30  Décembre  1758, 
elle  s’est  gratuitement  engagée  à  des  dé¬ 
marches,  a  des  offices  qui  dévoient  né¬ 
cessairement  déplaire  à  l’Espagne  et  à 
la  Maison  de  Bourbon ,  puisqu’ils  avoient 
pour  but  de  faire  valoir  des  prétentions 
chimériques  et  imaginaires  de  l’Autriche 
contre  ces  trois  branches ,  d’anéantir  les 
droits  légitimes  de  celles-ci  sur  la  Tos¬ 
cane  et  la  Lombardie ,  et  de  mettre  des 
entraves  à  l’ordre  de  succession  qu’elles 
voudroient  établir  entre  elles,  pour  les 
amener  à  des  arrangemens  plus  favorables 
à  la  Cour  de  Vienne.  Les  suites  que  ces 
démarchés  de  la  France  pourroient  avoir 
«a  jour  pour  la  Maison  de  Bourbon  et 
celle  de  Savoie,  sont  assez  frappantes 
Tome  /.  n 
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pour  ne  pas  exiger  un  plus  ample  éclair¬ 
cissement;  je  ne  puis  que  me  rapporter 
à  ce  que  j’en  ai  déjà  dit  dans  ma  troi¬ 
sième  section. 

La  Maison  d’Autriche  a  déjà  recueilli 
une  partie  du  fruit  de  ces  clauses  inoffi¬ 
cieuses  auxquelles  la  France  a  bien  voulu 
se  soumettre,  par  des  mariages  qui  ont 
augmenté  sa  paissance  en  Italie ,  et  assuré 
sa  tranquillité.  La  France  a  consenti  et 
engagé  l’Espagne  à  donner  son  acquies¬ 
cement  à  celui  de  1  Archiduc  Ferdinand 
avec  l’Héritière  de  Modène  qui  auroit  pu 
faire  passer,  dans  la  Maison  de  Bourbon, 
les  Etats  dont  la  succession  lui  étoit  dé¬ 
volue.  Elle  a  fait  plus,  quoiqu’elle  ne 
fût  engagée ,  par  le  traité  de  1 7  5  8 ,  qu  à 
solliciter  simplement ,  auprès  de  1  Empire, 
l’investiture  éventuelle  des  Etats  de  - Mo¬ 
dène  en  faveur  de  cet  Archiduc.  Pour 
donner  à  la  Maison  d’Autriche  une  preuve 
encore  plus  convaincante  de  son  incom¬ 
préhensible  aifection  ,  elle  a  obtenu  la 
même  expectative,  sans , limites ,  en  fa- 


S 


\ 


DE  LA  F RAlï  CE.  241 

yeur  des  Héritiers  collatéraux  de  l’Archi¬ 
duc  Ferdinand  ;  de  sorte  que  si  ce  Prince 
mourroit  sans  posteritis  ou  cjuc  sa  ligne 
masculine  vint  a  s’eteindre  l^Empereur^ 
le  Ouc  de  Toscane  ou  1  aine  de  leurs 
descendans,  ajoureroit  ces  importans  Etats 
à  la  masse  de  ses  Domaines  en  Italie 
et  donneroit  à  la  Lombardie  Autrichienne 
un  superbe  arrondissement.  C’est  de  son 
alliance  avec  la  France,  c’est  de  cette 
source  intarissable  de  biens  pour  la  Maison 
d  Autriche ,  que  tous  ces  avantages  ont 
reflué  sur  elle  ;  c’est  à  son  espèce  d’ad¬ 
mission  au  pacte  de  famille  qu’elle  en 
est  redevable ,  admission  qui ,  explicite 
ou  implicite,  est  un  des  défauts  majeurs, 
et  des  grands  inconvéniens  de  ce  contrat. 

La  France,  par  déférence  pour  la  Cour 
de  Vienne ,  a  fermé  les  yeux  sur  ses  in¬ 
térêts  politiques  qui  la  portoient  à  em¬ 
pêcher  la  Couronne  Impériale  de  s’éter¬ 
niser  dans  la  Maison  d’Autriche.  Elle  a 
oui'lié  les  efforts  qu’elle  avoit  faits  plu¬ 
sieurs  fois  pour  la  lui  enlever.  Elle  s’est 
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engagée,  par  le  traité  de  1758  ,  à  lui 
accorder  son  entremise  et  ses  bons  offices 
pour  faire  élire  l’Archiduc  Joseph,  Roi 
des  Romains ,  et  elle  a  tenu  sa  promesse. 

Par  une  suite  de  cette  aveugle  com¬ 
plaisance ,  elle  est  demeurée  tranquille 
et  oisive  spectatrice  des  manœuvres  de 
l’Autriche  pour  l’invasion  de  la  Pologne  ; 
elle  en  a  toléré  le  démembrement  ;  elle 
ne  s’est  point  opposée  à  une  usurpation 
qui  a  procuré  à  cette  Alliée  un  agran¬ 
dissement  aussi  dangereux  qu’énorme ,  et 
qui,  faisant  gagner  un  rang  à  chacune 
des  Puissances  copartageantes,  l’a  laissée, 
elle  France  (du  moins  momentanément), 
en  quatrième  ligne ,  dans  l’ordre  des  Cou¬ 
ronnes  de  l’Europe. 

A  l’époque  de  la  révolution  opérée  en 
Suède  par  Gustave  III,  elle  a  supporté, 
sans  se  plaindre,  la  déclaration  de  neu¬ 
tralité  donnée  par  la  Cour  Impériale  qui 
auroit  dû  se  réunir  à  elle  poiir  soutenir 
son  Allié. 

Elle  a  souffert ,  sans  murmure ,  que  la 
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Cour  de  Vienne  conclût,  avec  scs  amis 
les  Turcs,  un  traité  d’alliance  offensive 
et  délensive ,  purement  dérisoire,  dont 
l’unique  objet  étoit  de  leur  arracher  un 
important  subside  qu  elle  ne  leur  a  jamais 
remboursé ,  quoique  le  traité  n’ait  point 
eu  son  effet. 

Elle  est  entrée  dans  les  négociations 
qui  ont  obtenu  de  la  Porte  la  cession 
faite  à  l’Empereur ,  de  l’important  dis¬ 
trict  de  la  Bukowine. 

Dans  l’affaire  de  la  succession  de  Ba¬ 
vière,  la  1"  rance  garante  des  libertés  Ger¬ 
maniques  et  du  traité  de  Westphalie, 
a  suspendu,  par  attachement  pour  l’Au¬ 
triche,  1  accomplissement  des  devoirs  que 
lui  imposoit  cette  double  qualité  4  elle 
n’a  point  prévenu ,  elle  a  même  toléré 
1  invasion  de  l’électorat;  elle  a  fini  par 
interposer  sa  médiation  pour  la  tirer  du 
mauvais  pas  où  elle  s’étoit  engagée,  et 
lui  faire  obtenir  encore  une  portion  con¬ 
sidérable  de  cette  succession  à  laquelie 
elle  navoit  pas  le  moindre  droit.. 
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Elle  s’est  employée,  à  la  sollicitation 
de  la  Cour  de  Vienne ,  à  décider  ou  à 
forcer  la  Porte  de  souscrire  à  l’abandon 
que  le  Khan  des  Tartares  avoit  fait  de 
ses  Etats  à  la  Russie,  son  Alliée. 

Dans  l’affaire  de  l’Escaut ,  elle  n’a  épar¬ 
gné  ni  ses  bons  offices  ni  ses  secours,  et 
a  fait  un  sacrifice  de  10,000,000  de  liv. 
pour  pacifier  la  querelle  de  l’Empereur  ' 
avec  les  Hollandois. 

Enfin,  dans  la  guerre  actuelle  entre 
l’Empire  Ottoman  et  les  deux  Cours  Im¬ 
périales  ,  elle  s’est  abstenue  de  prêter  le 
moindre  secours  de  force  aux  Turcs, 
desquels  elle  a  de  si  puissans  motifs  de 
conserver  l’amitié  et  la  confiance.  Elle 
leur  avoit  envoyé  un  léger  secours  d’édu¬ 
cation  ;  mais  bientôt,  par  faiblesse  pour 
l’Autriche ,  et  par  ménagement  pour  la 
Russie ,  elle  a  rappelle  la  petite  mission 
militaire  qu’elle  leur  avoit  envoyée  pour 
les  instruire, 

Voilà  à-peu-près  la  récapitulation  des 
services  inappréciables  que  la  France  a 
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rendus  à  la  Maison  d’Aurriche,  des  in¬ 
nombrables  bienfaits  qu’elle  a  versés  sur 
elle  depuis  l’époque  du  traité  de  V ersailles. 
Il  est  donc  évident  qu’elle  en  a  rempli,, 
outre  mesure  ,  toutes  les  conditions  j 
qu’elle  a  fait  et  laissé  faire ,  en  faveur 
de  cette  Alliée ,  infiniment  plus  qu’elle 
n’auroit  dû  et  que  ne  pouvoient  jamais 
exiger  ses  engagemens.  Il  nous  reste  à 
voir  comment  la  Cour  de  Vienne  a  sa¬ 
tisfait  aux  obligations  mutuelles  de  ce 
contrat. 

La  France  n’étoit  ni  ne  pouvoir  jamais 
être  dans  le  cas  de  réclamer ,  directement 
et  pour  elle -même,  le  secours  mutuel 
énoncé  dans  le  traité.  L’Autriche  ne  pou¬ 
voir  donc  exercer  la  réciprocité  stipulée 
qu’envers  les  Alliés  de  la  France  que 
quelque  aggression  fotccroit  de  recourir 
à  son  appui. 

La  Pologne,  protégée  depuis  long-temps 
par  la  France  qui  n’avoit  cessé  de  soute¬ 
nir  son  indépendance  et  ses  libertés , 
éprouve  une  oppressien  atroce  et  inouïe 
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de  la  part  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  ; 
l Autriche,  au  lieu  de  venir  à  son  se¬ 
cours,  s’allie  avec  ses  ennemis  pour  dé¬ 
membrer  et  partager  une  grande  partie 
de  son  territoire. 

La  Porte  Ottomane  a  des  revers  mar¬ 
qués  dans  sa  guerre  contré  la  Russie  j  de 
plus  grands  malheurs  la  menacent  en¬ 
core  :  elle  a  besoin  d’assistance  ;  elle  sol¬ 
licite  celle  de  l’Autriche;  celle-ci  lui 
promet  son  appui ,  signe  avec  elle  un 
Traité  d’alliance  qui  n’a  jamais  eu  d’exécu¬ 
tion  ,  et  se  fait  donner ,  en  forme  de 
récompense  anticipée  d’un  service  qu’elle 
ne  lui  a  jamais  rendu  ,  un  subside  con  - 
sidérable  qu’elle  ne  lui  a  jamais  restitué. 

■  Après  la  révolution  consommée  par  le 
génie  et  la  fortune  de  Gustave  III,  la 
Suède  est  menacée  par  la  Russie  et  la 
Prusse.  L’Autriche  donne  à  ces  deux  Puis¬ 
sances  une  déclaration  par  laquelle  elle 
promet  de  garder  la  plus  exacte  neutra¬ 
lité  ,  si  le  Roi  et  le  Royaume  de  Suède 
sont  attaqués  à  raison  de  cette  révolution. 
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Telle  est  la  conduite  que  l’Autriche  a 
tenue  envers  les  Alliés  de  la  France  aux¬ 
quels  son  apjîui  étoit  nécessaire.  La  Po¬ 
logne  a  été  démembrée ,  l’Empire  Otto¬ 
man  a  ete  entame ,  la  Suède  est  demeurée 
menacée;  et  l’Autriche,  au  lieu  de  prêter 
a  ces  trois  Allies  de  la  France  les  secours 
que  les  traités  mettoient  cette  Puissance 
en  droit  de  réclamer  pour'  eux  ,  a  dé¬ 
pouillé  le  premier,  rançonné  le  second 
et  abandonné  le  troisième.  Dans  ces  trois 
cas  cependant  l’intervention  et  les  secours 
de  la  Cour  de  Vienne  paroissoient  bien 
légitimement  acquis  à  la  France  en  faveur 
de  ses  Allies ,  et  cela  en  vertu  de  la 
clause  de  réciprocité  qui  doit  être  énon¬ 
cée  ou,  du  moins,  sous-entendue  dans 
tous  les  actes,  et  sans  laquelle  ils  ne 
peuvent  être  regardés  comme  obliga¬ 
toires.  Quel  est  donc  l’avantage  que  la 
France  a  recueilli  de  son  alliance  avec 
l’Autriche  .?  Quel  est  le  fruit  qu’elle 
peut  s’en  promettre  en  prolongeant  les 
liens  d  un  traité  tyrannique  où  tous 
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les  avantages  sont  d’un  côté  et  toutes  les 
charges  de  l’autre  ;  d’un  traité  qui  a  été 
rompu  et  anéanti  de  fait  dès  l’instant  oii 
la  clause  de  réciprocité  articulée  ou  sous- 
entendue  n’a  point  été  remplie  ;  d’un 
traité  que  l’on  peut ,  de  droit ,  déclarer 
également  rompu  et  annullé. 

Tout  acte  de  société  est  nul  de  sa  na¬ 
ture  ,  si  la  première  de  toutes  les  clauses, 
do  y  ut  des,  c’est-à-dire ,  ye  donne  ,  pour 
que  tu  donnes ,  n’y  est  point  stipulée  -, 
quand  même  elle  n’y  seroit  pas  articulée 
par  la  lettre,  elle  est  toujours  sous-en¬ 
tendue  par  la  Loi;  sans  elle  un  acte  ne 
peut  être  jugé  obligatoire  ,  parce  qui! 
n’est  point  synallagmatique ,  c  est-a-dire , 
qu’il  ne  lie  pas  les  deux  parties  récipro¬ 
quement. 

Supposons  que  ,  dans  un  contrat  civil , 
une  partie  se  soit  inconsidérément  liee 
par  une  convention  dont  les  clauses  1  au- 
roient  soumise ,  sans  aucune  espece  de 
bénéfice  ni  d’avantage ,  à  toutes  les  charges 
de  la  société  ,  et  que  cette  partie  se  pré- 
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semât  à  un  Tribunal,  de  rigueur,  pour 
réclamer  contre  un  acte  dans  lequel  elle 
auroit  été  si  manifestement  lésée  ,  et  en 
demandât  la  résiliation ,  elle  Tobtiendroit 
sans  doute  ,  et  Tacte  seroit  immédiate¬ 
ment  annullé  comme  contraire  à  l’esprit 
de  la  Loi. 

Un  traité  d’alliance  entre  deux  Puis¬ 
sances  ,  n’est  autre  chose  qu’un  acte  de 
société  qui  ne  peut  être  obligatoire  qu’au- 
tant  qu  il  est  synallagmatique ,  et  que  la 
clause ,  do ,  ut  des ,  y  est  énoncée  ou 
sous-entendue.  L’Autriche  a  promis  à  la 
France  un  secours  dont  le  besoin  n’exis- 
toit  et  ne  pouvoit  évidemment  exister 
pour  elle.  Ses  Alliés  pour  lesquels  seuls 
il  pouvoit  avoir  lieu  ,  Tont  inutilement 
sollicite  :  il  est  vrai  que  l’Autriche  ne 
s’etoit  point  littéralement  engagée  ,  dans 
le  traité ,  à  secourir  les  Alliés  de  la 
France  j  mais  ,  si  cette  clause ,  la  seule 
qui  pouvoit  être  sous-entendue ,  n’y  est 
ni  articulée />ar /a  lettre.^  ni  suppléée  par 
lefprit  de  la  Loi,  alors  il  n’existe  plus. 
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dans  le  contrat ,  aucune  clause  de  réci¬ 
procité  qui  puisse  le  rendre  synallagma¬ 
tique  et  obligatoire  ;  donc  la  promesse 
de  l’Autriche  étoit  illusoire  et  nulle  par 
sa  nature.  La  France  ,  au  contraire' ,  a 
promis  à  l’Autriche  un  secours  dont  le 
besoin  étoit  réel ,  immédiat,  fréquent,  et 
qui  a  été  réclamé  et  obtenu  jusqu’à  l’in¬ 
discrétion.  La  France  a  donc  été  surprise, 
abusée,  circonvenue  ,  lésée;  elle  s’est  en¬ 
gagée  légèrement  à  donner  sans  recevoir  ; 
donc  son  contrat  avec  l’Autriche  n’étant 
pas  synallagmatique  et  obligatoire ,  est  nul 
de  sa  nature ,  et  a  dû  être  regardé ,  de 
fait  et  de  droit,  comme  rompu,  anéanti 
et  inexistant  du  moment  où  l’Autriche 
s’est  soustraite  à  l’exécution  de  la  clause 
de  réciprocité ,  à  laquelle  il  falloir,  comme 
l’exige  la  Loi ,  suppléer  par  l’esprit ,  si 
l’on  vouloir ,  de  part  et  d’autre ,  conserver 
la  lettre  d’un  pareil  contrar. 

Les  traités  qui  lient  les  Souverains  , 
quoique  les  parties  contractantes  n’aient 
point  de  Juges ,  h’en  sont  pas  moins  sub- 
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ordonnes  aux  principes  éternels  et  sacrés 
du  Droit  civil,  dont  le  Droit  naturel  est 
la  source  j  et,  s-il  n  est  point  de  Tribunal 
pour  les  causes  des  Rois  ,  ils  ont  la  force 
pour  obtenir  justice ,  et  se  faire  raison 
les  uns  des  autres.  Ce  que  l’on  peut  donc 
conclure  relativement  au  traité  Léonin 
dont  nous  venons  de  discuter  la  validité- 
est  que ,  si  la  partie  avantagée  est  la  plus 
forte,  elle  ne  peut,  sans  injustice,  y  tenir 
la  partie  lésée  plus  long-temps  assujétie  ; 
et  que ,  si  celle-ci ,  au  contraire ,  a  la 
supériorité  de  force,  elle  peut  le  rompre 
et  s  en  affranchir  sans  scrupule. 

Fin  du  Tome  Premier. 
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